[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




6 COM WG

ITH/11/6.COM WG/2

Paris, le 11 juillet 2011

Original : anglais

ITH/11/6.COM WG/2 – page 2
ITH/10/5.COM 3.WG/2 – page 49

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Groupe de travail intergouvernemental ouvert 
sur le traitement des candidatures aux Listes de la Convention
Siège de l’UNESCO

12 – 14 septembre 2011
Salle XI, 10 h 00 – 18 h 00
Extrait du projet de compte-rendu de la cinquième session 
du Comité intergouvernemental de la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel (15 – 19 novembre 2010, Nairobi) relatif à la création d’un organe subsidiaire
DÉBAT DU COMITÉ RELATIF AU POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR :

CRÉATION D’UN ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE L’EXAMEN DES CANDIDATURES EN VUE DE L’INSCRIPTION EN 2011 SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL ET ADOPTION DE SES TERMES DE RÉFÉRENCE, Y COMPRIS LA QUESTION DES CANDIDATURES QU’IL AURA À EXAMINER

Documents 
ITH/10/5.COM/CONF.202/7

ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.7
Décisions
5.COM 7
[Mercredi, 17 novembre 2010. Session du matin]
1.
Le Président a introduit le point 7 de l’ordre du jour relatif à la création d’un Organe subsidiaire chargé d’examiner des candidatures à la Liste représentative pour leur éventuelle inscription à la sixième session du Comité en novembre 2011. Compte tenu du fait que la question la plus sensible était celle de savoir quelles candidatures parmi celles reçues par le Secrétariat devraient être examinées et évaluées en 2011, il a suggéré de commencer le débat avec l’examen des termes de référence de l’Organe subsidiaire, suivi de l’identification des nouveaux membres. Le Président a rappelé le paragraphe 30 des Directives opérationnelles, qui stipule : « Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures ». Cela impliquait qu’une décision soit prise compte-tenu des ressources disponibles ainsi que de la répartition du travail du Comité et de l’Organe subsidiaire. Bien que l’Organe subsidiaire soit supposé déterminer ses propres méthodes de travail, le Président a estimé que les futurs membres de l’Organe subsidiaire bénéficieraient des opinions, idées et suggestions des membres du Comité afin d’adopter des méthodes de travail répondant à des préoccupations communes. Enfin, des suggestions des membres du Comité sur l’amélioration du formulaire de candidature seraient également bienvenues.

2.
La Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a rappelé que le premier Organe subsidiaire, établi deux ans auparavant, lors de la troisième session du Comité à Istanbul, avait désormais achevé ses travaux avec l’examen des inscriptions à la présente session. Pour établir un organe subsidiaire, le Comité devait, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur, définir sa composition et ses termes de référence (y compris son mandat et la durée de ce mandat) au moment de sa création, en respectant le principe d’une répartition géographique équitable. La Secrétaire a donc présenté les termes de référence figurant à l’annexe du document ITH/10/5.COM/CONF.202/7, qui étaient pour l’essentiel identiques à ceux adoptés à Istanbul, avec deux différences importantes : le mandat proposé avait été modifié à une année, et non deux comme c’était le cas auparavant, et une option supplémentaire de renvoi d’une candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information, telle que prévue dans la version révisée des Directives opérationnelles, avait été ajoutée.

3.
Eu égard au mandat de l’Organe subsidiaire, la Secrétaire a expliqué que la Convention établissait uniquement deux organes directeurs permanents : l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental, tandis qu’un organe subsidiaire devait être ré-établi périodiquement, avec un mandat précis, conformément au Règlement intérieur. Dans le même temps, la Secrétaire a rappelé que le premier Organe subsidiaire avait recommandé qu’une certaine continuité soit assurée d’année en année pour garantir une cohérence, afin que l’expérience acquise dans un cycle d’examen contribue au cycle suivant. Afin de mettre un tel système de rotation en place, le Comité, s’il le souhaitait, pourrait approuver un mandat d’une année, tout en convenant que certains membres pourraient être reconduits pour un second mandat. La Secrétaire a rappelé que dans le cycle actuel, seuls deux membres de l’Organe subsidiaire allaient demeurer membres du Comité, et que par conséquent un maximum de deux membres de l’organe précédent pouvaient être reconduits dans leurs fonctions.

4.
Le Président a remercié la Secrétaire pour la présentation claire de la première partie du point 7 et a fait remarquer que le projet de décision proposé faisait écho au langage adopté deux ans auparavant. Il a en outre rappelé que M. Silverse Anami, Rapporteur de l’Organe subsidiaire, avait indiqué que l’Organe subsidiaire avait trouvé les termes de référence convenables. Le Président a souligné que si le Comité souhaitait mettre en place un système renouvelant la moitié des membres chaque année, le meilleur moyen serait alors de reconstituer l’Organe subsidiaire chaque année avec la moitié des membres rééligibles. La solution proposée, d’un mandat d’une année, était une façon de rendre cela possible.

5. 
La délégation de la République de Corée a félicité le Secrétariat pour ses efforts dans la préparation des termes de référence et a estimé que la solution proposée, en ce qui concerne le mandat d’un an, était la meilleure pour l’Organe subsidiaire ; elle a donc exprimé son soutien. Se référant à son expérience vécue au sein de l’Organe subsidiaire, la délégation du Kenya a exprimé son soutien à la proposition de maintenir les termes de référence avec une composition sur une base annuelle, permettant d’assurer une continuité et une cohérence dans l’évaluation des dossiers de candidature. La délégation de la Croatie a également exprimé son soutien à la proposition, estimant important que la continuité de l’expérience soit assurée.

6.
La délégation de Chypre a également appuyé la proposition et s’est demandé s’il était possible d’avoir deux membres par groupe électoral, et non un seul membre provenant d’un seul pays, ce qui permettrait de garantir une opinion et une expérience plus large. En outre, la délégation a fait observer qu’il était avantageux d’avoir un organe consultatif d’experts pour l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente.

7.
La délégation du Maroc a exprimé son soutien à l’amendement tel que proposé par Chypre pour un plus grand nombre de membres de l’Organe subsidiaire parmi les membres du Comité, en particulier compte-tenu de la lourde charge de travail existant pour le cycle suivant. La délégation de l’Italie a également exprimé son soutien à la proposition de Chypre compte-tenu de la lourde charge de travail de l’Organe subsidiaire. La délégation de l’Espagne a également appuyé l’amendement, car cela représenterait un plus grand vivier d’experts de différentes régions, ce qui serait particulièrement bénéfique pour les régions sous-représentées. La délégation de Madagascar a également appuyé l’amendement et s’est demandé si un candidat suppléant pourrait être désigné en l’absence d’un expert donné.

8.
La délégation du Japon a exprimé des réserves quant à l’amendement tel que proposé par Chypre, arguant du fait que la décision concernant l’élargissement de l’Organe subsidiaire ne devait pas précéder les discussions sur la mise en place de méthodes de travail efficaces et l’introduction du nouveau format du formulaire de candidature, toutes questions étroitement liées de toute évidence.

9. 
La délégation du Burkina Faso s’est également déclarée favorable à un élargissement et a demandé pourquoi le Secrétariat avait proposé six membres et si cela était lié à des conditions de travail.

10.
Prenant en considération les préoccupations exprimées par le Japon et les observations formulées par la République de Corée, la délégation de la République islamique d’Iran a estimé que l’ajout de nouveaux membres à l’Organe subsidiaire sans planification préalable serait source de confusion ; elle a estimé qu’il devrait du moins y avoir une occasion de mieux considérer la question. La délégation a cité l’exemple de l’Asie avec son grand nombre de pays, et s’est demandé comment une représentation géographique équitable serait assurée.

11.
La délégation de l’Indonésie a appuyé la position exprimée par le Japon et la République islamique d’Iran de conserver le texte original, et a proposé la création d’un groupe de travail ouvert pour discuter des méthodes de travail de l’Organe subsidiaire. La délégation de la République de Corée a appuyé la position du Japon et a jugé que la question devrait être examinée dans le cadre de trois questions : le formulaire de candidature révisé, la réforme des méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, et le rôle du Secrétariat dans l’examen des dossiers. En outre, la délégation a estimé que si l’Organe subsidiaire devait jouer le même rôle que lors des deux dernières années, sa charge de travail ne diminuerait pas avec l’augmentation proposée du nombre des membres de l’Organe subsidiaire.

12.
La délégation de la Chine a exprimé son soutien à la position du Japon, demandant un examen complet de tous les aspects dus à cette augmentation, y compris des ressources disponibles, le budget et la charge de travail du Secrétariat et de l’Organe subsidiaire.

13.
La délégation du Paraguay a trouvé la proposition de Chypre en principe intéressante et s’est prononcée en faveur d’une augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire à deux membres de chaque région, ce qui élargirait la représentation géographique et introduirait une coresponsabilité. Se référant au document proposé par le Secrétariat à la suite de l’expérience acquise à ce jour, la délégation de la Jordanie a appuyé l’amendement proposé par Chypre. Les délégations du Niger, de la République tchèque et d’Oman ont également exprimé leur soutien à l’amendement de Chypre.

14.
Le consensus n’ayant pas été obtenu, le Président a suggéré de revenir à la discussion plus tard.

15.
La délégation de l’Espagne a fait observer qu’il y avait une majorité tendant vers l’inclusion de deux membres de chaque groupe électoral.

16.
La délégation du Japon a informé le Comité que le consensus ‑ pas la majorité ‑ devait être recherchée afin d’avancer et a demandé que la discussion sur le sujet soit poursuivie. En outre, la délégation a souhaité entendre les arguments justifiant les raisons pour lesquelles l’Organe subsidiaire devrait être élargi avant d’engager des discussions sur l’amélioration de l’efficacité des méthodes de travail.

17.
Eu égard aux méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, la délégation du Maroc a compris les préoccupations soulevées et a estimé que la question du nombre des membres tendait effectivement vers un élargissement, même si le consensus devait être obtenu.

18.
Parlant de son expérience personnelle en tant que membre de l’Organe subsidiaire au cours des deux cycles précédents, la délégation du Kenya a mis le Comité en garde, demandant à ce qu’il étudie soigneusement les conséquences d’une composition de douze membres de l’Organe subsidiaire, ainsi que ses effets sur la méthodologie de travail. Des efforts importants ont été entrepris pour améliorer l’efficacité et les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, et quelques-unes des mesures prises par le Secrétariat et l’Organe subsidiaire ont touché à la gestion et la coordination des travaux. La proposition de Chypre lui semblait plutôt augmenter que diminuer la charge de travail. La délégation a suggéré de revenir à la question ultérieurement.

19.
Répondant aux préoccupations exprimées par le Japon, la délégation de Chypre a expliqué que l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire ne visait pas le nombre de dossiers de candidature, mais la qualité de l’ensemble du processus d’examen, afin d’offrir une perspective plus large.

20.
La délégation de l’Italie a souhaité aborder le problème de fond, qui était de savoir comment améliorer l’efficacité du travail de l’Organe subsidiaire à la lumière de l’important arriéré de travail, et a déclaré qu’une fois la décision prise, les formalités techniques devraient être considérées concernant la méthode de travail. La délégation a noté que la grande majorité était en faveur d’une augmentation des membres, tout en comprenant les préoccupations exprimées par le Japon et d’autres États. Elle s’est déclarée persuadée qu’une fois la décision de substance prise, toutes les formalités techniques seraient abordées et résolues. En outre, si une décision de fond n’était pas prise maintenant, il y avait un risque de répéter une discussion sur des formalités techniques, car toute solution serait dépendante des options offertes à l’Organe subsidiaire. Par conséquent, il était logique de se prononcer sur le nombre de membres maintenant, puis plus tard sur les questions techniques.

21.
La délégation de la République islamique d’Iran a réitéré sa préoccupation concernant la proposition de Chypre, et a déclaré qu’il fallait établir une méthodologie définissant tous les aspects du travail avant d’envisager l’augmentation des membres, prenant la position contraire à celle de l’Italie.

22.
La délégation du Venezuela a salué et remercié les membres du Comité pour leur travail en préparation de la présente réunion ainsi que le pays hôte. Au nom du groupe de l’Amérique latine, la délégation était d’avis que la réunion annuelle des membres du Comité était insuffisante et a parlé de l’initiative prise par le groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes de convoquer une réunion régionale préalable aux sessions annuelles du Comité afin de discuter des problèmes, mais aussi pour soutenir les membres régionaux du groupe. Le groupe a estimé qu’une meilleure interaction entre tous les membres représentant chaque groupe était nécessaire. La délégation a cité l’exemple du Mexique quand il a représenté la région entière, ainsi que le partage de sa propre expérience en tant qu’ancien membre du Comité au sein du groupe. La délégation a appuyé les observations faites par le Paraguay pour augmenter le nombre de membres de l’Organe subsidiaire.

23.
La délégation du Japon a rappelé au Comité que la méthode actuelle de l’Organe subsidiaire était basée sur un consensus, et a demandé aux membres d’examiner si une augmentation du nombre des membres pourrait en effet faciliter le consensus. Si la réponse était non, alors cela poserait la question de l’efficacité. Par conséquent, l’augmentation du nombre des États membres et, en même temps, le maintien ou l’amélioration de l’efficacité et de la qualité semblaient être un objectif impossible. 

24.
En ce qui concerne la question de la continuité des méthodes de travail soulevée par les délégations du Kenya et de la République de Corée, la délégation de la Croatie était d’avis plutôt que de savoir comment l’Organe subsidiaire devrait fonctionner, il lui semblait important de savoir quelle quantité de travail il pouvait absorber dans l’exercice de ses fonctions, se demandant si le doublement du nombre de ses membres doublerait en fait la quantité de travail de l’Organe subsidiaire. Dans sa version actuelle, l’Organe subsidiaire était limité par le temps dont il disposait pour les examens ‑ considéré comme une grave préoccupation. La délégation a ainsi recommandé de discuter plus avant des méthodes de travail de l’Organe subsidiaire.

25.
La délégation de l’Espagne est convenue avec le Japon que le but ultime était de s’assurer que l’Organe subsidiaire travaillerait efficacement afin de contribuer au travail du Comité et de la Convention, construisant au fur et à mesure une méthodologie de travail plus durable. Toutefois, étant donné la diversité des opinions, un consensus devait être atteint afin d’enrichir le résultat final ; la discussion et le débat étaient une façon d’honorer le patrimoine culturel immatériel. La délégation a suggéré au Président de donner la parole à la délégation du Mexique, en tant qu’ancien membre de l’Organe subsidiaire avec une expérience de deux ans.

26.
La délégation du Mexique a estimé que l’expérience qu’elle avait accumulée pendant deux ans avait été clairement décrite par la délégation du Kenya, et qu’il y avait des rapports détaillés sur les débats ayant eu lieu. En outre, cette question n’était pas entièrement nouvelle, car sur la base de la première année, l’Organe subsidiaire avait déjà réfléchi s’il était approprié, sage et opportun d’augmenter le nombre des membres compte-tenu de l’énorme charge de travail. Dans le second cycle, les difficultés ont été rencontrées par le Secrétariat dans l’analyse et le traitement de l’énorme arriéré de candidatures, dont la capacité était évidemment tributaire de la capacité de l’Organe subsidiaire. Bien qu’un consensus clair n’ait pas été atteint dans le débat, la délégation a estimé que des progrès avaient été réalisés, avec une tendance à l’augmentation des membres par région géographique en vue de créer une plus grande convergence lors de débats de questions extrêmement complexes liées à des cultures différentes et variées. La délégation a conclu que plus le temps consacré à voir et examiner les dossiers serait important, plus il était probable qu’un bon équilibre et, en particulier, un degré d’objectivité, seraient atteints. La délégation était d‘avis que la question devrait être abordée au cours de la présente session avec un débat sur les méthodes de travail, et qu’une période de transition avait été atteinte dans le calendrier des candidatures, rappelant qu’il y avait une date limite de réception des candidatures devant être traitées en 2012.

27.
En réponse aux préoccupations soulevées par le Japon sur le consensus, la délégation de l’Italie a estimé que l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire pourrait probablement lui permettre de travailler de façon plus efficace. Le Comité se devait par ailleurs d’élaborer des méthodes de travail lui permettant de s’acquitter de ses tâches de manière plus efficace, mais il était évident qu’un consensus serait plus difficile à obtenir. La solution pourrait être de diviser les membres de l’Organe en deux chambres, ce qui le conduirait à pouvoir examiner un nombre plus important de candidatures. De l’avis de la délégation, augmenter le nombre des membres rendrait le travail de l’Organe subsidiaire plus efficace.

28.
La délégation du Kenya a estimé que le juste équilibre devait être trouvé dans la relation entre le Secrétariat et l’Organe subsidiaire afin que le Secrétariat, en communiquant avec moins de membres de l’Organe subsidiaire, puisse voir sa tâche facilitée, et soit donc plus performant. En conclusion, la délégation a déclaré que la coordination serait mieux assurée avec six membres.

29.
La délégation de la Chine a convenu avec le Japon que la question de l’efficacité était un grand problème. Il semblait évident qu’un plus grand nombre de membres diminuerait l’efficacité. La délégation s’est également rangé de l’avis du Kenya en ce qui concerne la relation de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat, estimant que plus le nombre de membres de l’Organe subsidiaire augmenterait, plus cela engendrerait de travail pour le Secrétariat. La délégation ne s’opposait pas à toute idée novatrice ou créative, mais a estimé qu’une attention particulière devait être accordée aux ressources limitées disponibles ; elle s’est donc prononcée en faveur du rationalisme plutôt que de l’idéalisme. En outre, le fait de maintenir le dispositif actuel afin de soutenir le système maintenant ne préjugeait pas qu’on ne puisse revenir à la question à une date ultérieure ‑ peut-être à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention. 

30.
Eu égard de la charge de travail supplémentaire supposée du Secrétariat du fait de l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire, la délégation de Chypre a souhaité que le Secrétariat partage son avis, estimant que le rôle de l’Organe subsidiaire était, au contraire, de diminuer la charge de travail du Secrétariat.

31.
La délégation de la Croatie a déclaré qu’il semblait plus facile de travailler avec plus de personnes à premier vue, mais a demandé à l’ancienne Présidente de l’Organe subsidiaire, Mme Kristin Kuutma, si elle pouvait partager sa propre expérience, bien que l’Estonie ne soit plus membre du Comité.

32.
La délégation du Paraguay a demandé instamment au Comité de considérer les observations utiles faites par l’Italie, qui faisaient penser aux systèmes judiciaires par lesquels une commission juridique était en général instituée pour commencer les travaux en tant que tribunal ou forum de débat et, à mesure de la progression de ses travaux, une dynamique judiciaire prenait forme ; au fur et à mesure que le nombre de cas augmentait, une décision pragmatique était prise pour mettre en place un processus plus efficace pour accélérer le système, donnant naissance à deux tribunaux et ainsi de suite. La délégation a estimé que cette comparaison pourrait aider à trouver une solution. La délégation a félicité l’Organe subsidiaire pour son travail phénoménal et la rigueur de celui-ci, mais, en même temps, il a reconnu que certains poussaient le Comité d’accroître la capacité de l’Organe en augmentant le nombre de ses membres. Elle est convenue que deux membres élus par région permettraient également une coresponsabilité. La délégation a conclu en demandant au Comité de réfléchir sérieusement à la proposition faite par l’Italie, qui pourrait constituer la base d’un consensus, et irait dans le sens d’un système plus efficace basé sur deux organes subsidiaires.

33.
La délégation de la République de Corée a noté qu’il existait deux types de raisonnements en faveur de l’élargissement de l’Organe subsidiaire : le premier visant à bénéficier de points de vue différents, le second pour obtenir plus d’efficacité, par exemple en divisant l’Organe subsidiaire en deux groupes. La délégation a estimé que ces deux raisonnements étaient dans les faits contradictoires. Dans le premier cas, elle a supposé que tous les membres de l’Organe subsidiaire évalueraient tous les dossiers, et dans le deuxième cas, la division des membres en groupes distincts signifiait que cela ne serait pas le cas. En outre, la question de la charge de travail du Secrétariat restait intacte ‑ si l’on partait du principe qu’il assumerait le même rôle qu’au cours des deux dernières années. La délégation a anticipé que si la composition de l’Organe subsidiaire était modifiée pour inclure douze membres, le rôle du Secrétariat, en ce qui concerne l’évaluation des dossiers, devrait par conséquent également changer. La délégation a demandé au Secrétariat de formuler des commentaires.

34.
Avant de donner la parole à la Secrétaire, le Président a invité Mme Kristin Kuutma à répondre à l’invitation de la Croatie.

35.
En ce qui concerne les méthodes et les exigences de travail de l’Organe subsidiaire, Mme Kristin Kuutma, Présidente de l’Organe subsidiaire sortant, s’est dite en accord avec les observations du Kenya et de la République de Corée, qui avaient exprimé de manière adéquate les vues et les expériences de l’Organe subsidiaire précédent. Elle a estimé que l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire ne résoudrait pas nécessairement le problème, parce que la préparation des dossiers pour son examen dépendait entièrement de l’assistance fournie par le Secrétariat, dont la charge de travail ne serait par conséquent pas réduite. L’une des préoccupations rencontrées par l’Organe subsidiaire a été que la composition du Secrétariat n’est absolument pas adéquate pour faire fonctionner la Convention, la gérer et faire en sorte qu’elle réponde aux besoins des communautés qui sont essentielles à la réussite de la Convention. Mme Kuutma a donc estimé que le problème était abordé sous un mauvais angle. D’autre part, il était extrêmement important de ne pas modifier certains des critères d’inscription, parce que, ayant été débattus par des experts et des membres du Comité depuis plusieurs années, ils représentaient le cœur des préoccupations pour l’élaboration des dossiers de candidature, étaient globalement en ligne avec la Convention et devraient donc être conservés. Mme Kuutma a suggéré que le Comité devrait peut-être considérer un changement de l’ensemble du système d’évaluation et des méthodes de travail en puisant une assistance supplémentaire dans le pool des ONG accréditées auprès du Comité, des experts, des chercheurs, etc. Les membres du Comité formant l’Organe subsidiaire pourraient alors effectuer une tâche d’évaluation beaucoup moins exigeante. Toutefois, cela n’aiderait toujours pas le Secrétariat. En outre, la composition de l’assistance technique fournie à la Convention ne remplissait pas les exigences. 

36.
La Secrétaire est convenue que la discussion montrait clairement où se situaient les problèmes. En termes de charge de travail du Secrétariat, elle était d’accord avec le Japon que si les méthodes de travail devant être adoptées étaient inconnues, il serait difficile de déterminer les conséquences pour le Secrétariat. En ce qui concernait l’augmentation du nombre des membres, il lui semblait que la proposition avait été faite non pas en vue de répartir le travail entre les membres, mais plutôt dans la perspective d’apporter plus d’objectivité à l’examen. En ce qui concernait le Secrétariat, si les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire élargi restaient identiques à celles du précédent, la charge de travail pour le Secrétariat serait la même pour chaque candidature dans la phase d’enregistrement et de demande aux États soumissionnaires d’informations complémentaires, mais allait certainement augmenter au moment de la synthèse des différentes opinions des membres de l’Organe subsidiaire, puisque le Secrétariat devrait faire une synthèse de douze opinions au lieu de six. La Secrétaire a présenté le processus de travail : les candidatures sont reçues à la première date limite et enregistrées, puis tous les documents sont numérisés et mis en ligne pour éviter les photocopies, y compris les photos, et ensuite vérifiés pour assurer que la documentation correspond aux conditions requises. Le Secrétariat lit donc toutes les candidatures afin de vérifier que les différentes parties du formulaire sont remplies correctement, dans la langue appropriée, en identifiant, comme demandé par l’Organe subsidiaire, de possibles informations manquantes nécessaires à son examen approprié. Le Secrétariat envoie alors des lettres à l’État soumissionnaire pour obtenir des informations additionnelles. À la deuxième échéance, quelques semaines plus tard, les candidatures révisées sont à nouveau vérifiées pour assurer qu’elles sont complètes avant qu’elles ne soient transmises à l’Organe subsidiaire. Le procédé décrit serait donc le même quel que soit le nombre des membres de l’Organe subsidiaire. Elle a indiqué le nombre modeste de membres du personnel composant la Section, dont quatre sont presque exclusivement dédiés à l’organisation des nombreuses réunions statutaires au cours de l’année et cinq ou six membres du personnel se consacrent, entre autres, à l’examen des candidatures. La deuxième phase est la communication avec l’Organe subsidiaire. Une première réunion a lieu en janvier pour expliquer leurs tâches à venir et les critères d’inscription (pour s’assurer qu’ils ont tous la même compréhension des critères), les méthodes de travail et le calendrier auquel ils doivent se conformer afin d’examiner les candidatures. Puis ils entrent dans la phase d’examen, en disposant des candidatures, photos et films à travers un site web dédié et protégé par un mot de passe que le Secrétariat a mis en place à cet effet. Chaque membre de l’Organe doit passer en revue toutes les candidatures critère par critère, pour déterminer si les critères ont été remplis, en justifiant leur conclusion. Une fois cet examen terminé, le Secrétariat recueille les diverses opinions et les synthétise sous la forme d’un projet de recommandation à être discuté lorsque l’Organe subsidiaire se réunit en mai. Ici encore, il y a beaucoup de travail pour le Secrétariat puisque les membres de l’Organe travaillent individuellement et, lorsque leurs opinions sont rassemblées, dans 85 % des cas, leurs opinions divergent. Le Secrétariat leur présente par conséquent des options. Lorsqu’ils se rencontrent physiquement en mai, ils considèrent toutes les candidatures et formulent des observations sur les projets de recommandations. Les discussions de l’Organe peuvent être très longues, notamment en ce qui concerne les candidatures qui recueillent diverses opinions. A l’issue de la réunion de mai, le Secrétariat prépare les recommandations finales basées sur les débats, qui, une fois approuvées, sont présentées sous forme de projets de décisions au Comité. Tous ces documents doivent être traduits dans les deux langues de travail du Comité. En outre, le Secrétariat prépare le rapport de l’Organe subsidiaire pour son approbation. La Secrétaire a expliqué que les projets de décision soumis au Comité n’étaient pas rédigés par l’Organe lui-même mais par le Secrétariat sur la base des commentaires des membres de l’Organe afin de refléter leurs opinions. Par conséquent, dans ce système, l’augmentation du nombre des membres de l’Organe augmenterait le travail à fournir en ce qui concerne la synthèse des opinions. Enfin, en ce qui concerne une plus grande objectivité des avis, comme évoquée par certains membres du Comité, la Secrétaire a informé le Comité que très souvent les membres de l’Organe subsidiaire travaillaient en équipe au niveau de leurs pays respectifs, et que cette objectivité pourrait être assurée si chaque membre de l’Organe faisait en sorte de mettre en place une vaste équipe travaillant avec eux.

37.
Le Président a souligné la complexité des questions en jeu, et a mis en garde contre des solutions identifiées à la hâte. Il appartenait toutefois au Comité de trouver une solution.

38.
La délégation de Chypre a remercié la Secrétaire pour l’explication claire et utile, contribuant à une meilleure compréhension du travail du Secrétariat. En ce qui concerne les recommandations sur les candidatures, la délégation s’est demandée pourquoi le Secrétariat rédigeait des résumés des opinions des membres de l’Organe subsidiaire, suggérant que les membres de l’Organe subsidiaire, et en particulier son président, rédigent les conclusions eux-mêmes.

39.
La Secrétaire était entièrement d’accord qu’idéalement cette tâche incomberait à l’Organe subsidiaire, mais elle s’est demandée s’il était possible de demander au Président de l’Organe subsidiaire d’entreprendre les travaux que le Secrétariat avait des difficultés à accomplir.

40.
Le Président a fait remarquer que la qualité des dossiers de candidature était un aspect clé dans le processus.

41.
La délégation de l’Italie a exprimé son désaccord avec la déclaration faite par le Président, et a estimé qu’il s’agissait d’une question de quantité et non de qualité, le travail de l’Organe subsidiaire étant de la plus grande qualité. La quantité était, d’autre part, la source du problème, et la délégation a cité l’exemple de la République de Corée avec trente-sept candidatures, de l’Inde avec dix-sept candidatures, et de la Chine avec douze, et a donc demandé quand l’arriéré des candidatures serait traité, en sus des nouvelles candidatures. La délégation est convenue de la nécessité de renforcer le Secrétariat et a souhaité savoir de la part du Secrétariat si une division de l’Organe subsidiaire en deux chambres lui faciliterait son travail.

42.
Le Président a reconnu que c’était bien une question de quantité puisque cela affectait la qualité.
43.
La Secrétaire a répondu que s’il y avait deux organes subsidiaires, il y aurait alors un besoin de deux secrétariats, doublant ainsi la charge de travail en amont et en aval, puisqu’il y aurait deux fois plus de projets de recommandations, en addition au travail préliminaire de préparation des dossiers, et ainsi de suite. En outre, instituer des sous-groupes ne répondrait à la question d’une plus grande objectivité de l’Organe subsidiaire.

44.
La délégation de Chypre a souscrit aux remarques formulées par la Secrétaire.

45.
En réponse aux remarques faites par l’Italie, la délégation de la République de Corée a répondu qu’il y avait deux types de quantité par rapport à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat. Selon le calendrier révisé décidé lors de la troisième session de l’Assemblée générale, il a été calculé que l’Organe subsidiaire aurait le temps de traiter 105 dossiers en 2011, puisque le calendrier précédent prévoyait 50 jours pour l’évaluation des 54 candidatures, limite fixée en 2010, soit une par jour. Le problème de quantité ne s’appliquant donc pas à l’Organe subsidiaire, mais il y avait cependant un problème évident de charge de travail.

46.
Le Président a rappelé que la tâche du Secrétariat dans la préparation et la réception des dossiers de candidatures était gage de leur qualité.

47.
La délégation de l’Espagne a remercié le Secrétariat pour la vue d’ensemble des processus de travail, et s’est demandée comment le Comité pourrait offrir un soutien au Secrétariat dans chacune des phases de travail décrites pour simplifier ou rationaliser les méthodes de travail, par exemple dans le cas de la numérisation des dossiers. La délégation a estimé que la pluralité des opinions ne signifiait pas qu’il n’y avait pas d’objectivité, le fait d’avoir des opinions différentes dans une même région pourrait signifier une plus grande capacité de traitement des dossiers, ce qui aurait un effet sur le résultat et non sur la charge de travail, à savoir que la pluralité ne s’opposait en général pas à l’efficacité. En outre, des technologies de l’information contribuaient à faciliter le travail. La pluralité ne devrait pas être exclue lors de la recherche de solutions méthodologiques ; elles étaient compatibles.

48.
Le Sous-directeur général pour la culture et représentant de la Directrice générale, M. Francesco Bandarin, a fait remarquer que cette situation était un phénomène fréquent dans la gestion d’une Convention. Il a convenu qu’il s’agissait effectivement d’une question de quantité à tous les niveaux du processus qui, en tant que telle, révélait la capacité du système, qui avait atteint son maximum. Accroître le nombre des candidatures dans l’année suivante était tout simplement impossible et compromettrait la qualité et probablement la quantité. Une solution possible était celle adoptée par la Convention de 1972, à savoir fixer une limite raisonnable fondée sur la capacité du système. Une autre solution serait d’augmenter la capacité, ce qui pourrait être obtenu en utilisant des capacités professionnelles externes, à savoir le pool des ONG accréditées, compte-tenu que une bonne part du travail du Comité pourrait être réalisé en utilisant une expertise externe. Le représentant de la Directrice générale a estimé qu’il fallait inévitablement trouver une solution, puisque le système était actuellement insoutenable. Il a suggéré que le Comité, dans une perspective à long terme, délègue du travail en externe plutôt que de créer de nouveaux organes qui ne feraient qu’ajouter à la surcharge ; à court terme, une limite pourrait être fixée pour s’ajuster à la capacité actuelle.

49.
La Secrétaire a listé la répartition des candidatures pour la session en cours : 47 pour la Liste représentative, 4 pour la Liste de sauvegarde urgente, et une demande d’assistance internationale, soit 52 dossiers au total, sans qu’aucune proposition concernant les meilleures pratiques soit à l’étude. Dans le même temps, les candidatures en attente pour la prochaine session étaient au nombre de 107 pour la Liste représentative et 56 pour la Liste de sauvegarde urgente, l’assistance internationale et les meilleures pratiques, soit 163 dossiers de candidature au total, à comparer aux 52 pour le cycle actuel. La Secrétaire a noté avec satisfaction l’augmentation du nombre de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, les demandes d’assistance internationale et les propositions des meilleures pratiques.

50.
Le Président a exhorté le Comité de proposer une solution à l’impasse.

51.
La délégation de la République de Corée a pleinement soutenu la déclaration faite par le représentant de la Directrice générale, notamment en ce qui concerne l’élargissement proposé de l’Organe subsidiaire. Se basant sur les observations, les avis et l’expérience des orateurs, la délégation a demandé que les délégations qui souhaitent voir une augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire retirent pour le moment leur demande, du fait que les conditions actuelles rendaient cette évolution impraticable.

52.
La délégation de Grenade a félicité le Président pour sa direction avisée des travaux et, après avoir écouté attentivement le débat, est convenu que le Comité se devait d’aller de l’avant pour trouver une solution viable. La délégation a compris les préoccupations exprimées par l’Italie, mais les avis d’experts l’ont conduite à croire que le moment n’était ni propice, ni prudent pour augmenter le nombre des membres de l’Organe subsidiaire ; elle a donc fait sienne la position exprimée par la République de Corée. La délégation a considéré les recommandations formulées par le représentant de la Directrice générale comme une solution possible face à l’enjeu actuel de la quantité.
53.
La délégation de Chypre a remercié le représentant de la Directrice générale pour sa bonne proposition et est convenu qu’il était peu probable que le nombre des membres de l’Organe subsidiaire soit augmenté, mais a suggéré qu’il pourrait y avoir possibilité de recourir à des experts externes, comme dans le cas de la Liste de sauvegarde urgente. La délégation a appuyé l’idée d’un organe consultatif d’experts, qui ne faisait pas obstacle à une augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire.

54.
La délégation du Kenya a appuyé la proposition du représentant de la Directrice générale en particulier en ce qui concerne l’utilisation de capacités externes, comme en témoigne la Liste de sauvegarde urgente, et s’est prononcée en faveur d’une approche qui n’ajoute pas à la charge de travail du Comité et du Secrétariat. La délégation de l’Albanie a également appuyé la proposition de la République de Corée, et a fait remarquer que même si l’Organe subsidiaire était à même de gérer et de traiter encore plus de candidatures, il serait impossible pour le Comité de suivre et d’en examiner un plus grand nombre.

55.
La délégation de l’Espagne s’est demandé dans quelle mesure la charge de travail pourrait être améliorée en s’appuyant sur une expertise externe, puisque l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire comprendrait plusieurs experts de différents pays et fournirait une perspective plus large.

56.
Le représentant de la Directrice générale a noté que le Comité avait déjà mis en place un organe consultatif d’experts pour la Liste de sauvegarde urgente et les meilleures pratiques, mais qu’il avait décidé de ne pas mettre en place un organisme similaire pour la Liste représentative en dépit du fait que celle-ci représentait la majeure partie de la charge de travail. Cette position pourrait toutefois être reconsidérée à un moment donné en tant que solution possible pour résoudre le problème de la quantité, ce qui ne pouvait évidemment pas être mis en pratique immédiatement puisque cela demanderait un changement des Directives opérationnelles. Il a proposé une solution intermédiaire par laquelle l’Organe subsidiaire serait appuyé par des consultants en utilisant les ressources du Comité, ce qui faciliterait le travail complexe de synthèse des avis et opinions divergents, et diminuerait la charge de travail. Toutefois, une solution à long terme pourrait être la mise en place d’un Organe consultatif pour la Liste représentative, puisque le Comité conservera la possibilité et le pouvoir d’évaluer les candidatures positivement ou négativement, ce qui s’était avéré positif dans le cadre de la Convention de 1972, dont le Comité reçoit des dossiers tout à fait exhaustifs, professionnels et complets. Les différents organes ont tous un rôle clair : le Secrétariat suit la procédure, les organes consultatifs procèdent à des examens techniques et le Comité prend des décisions politiques. Pour ce qui est de la Liste représentative, le représentant de la Directrice générale a expliqué qu’un système mixte avait été adopté, produisant une surcharge pour le Comité et, par conséquent, pour le Secrétariat. Il a recommandé de conserver le système actuel, mais avec une demande au Secrétariat de préparer une ébauche d’un possible organe consultatif pour examen à la prochaine session. 

57.
Le Président a compris le désir d’avoir un système différent en place, et a déclaré que si finalement un système faisait ses preuves comme la meilleure solution, il pourrait se traduire par la création d’un organe consultatif.

58.
La délégation du Maroc a rendu hommage à l’Organe subsidiaire, à la Présidente de l’Organe subsidiaire et au Secrétariat pour leur travail en ajoutant qu’il n’a jamais été son intention de remettre en question la qualité du travail effectué par l’Organe subsidiaire. La délégation a souscrit à la déclaration de Chypre en ce qui concerne une plus grande pluralité d’opinions, une réduction de la charge de travail, et l’évaluation d’un plus grand nombre de dossiers, étant donné que la capacité de l’Organe subsidiaire était inférieure aux attentes des États parties. La délégation s’est interrogée sur la composition de l’Organe consultatif, dont les membres auraient des méthodes de travail différentes pour l’évaluation des candidatures, et a donc soulevé l’importante question de la cohérence des travaux du Comité. Notant la présence de la délégation de la France, la délégation a demandé au Président d’autoriser des observateurs à prendre la parole afin de bénéficier de l’expérience de M. Chérif Khaznadar, ancien Président de l’Assemblée générale.

59.
La délégation de l’Azerbaïdjan a conclu qu’il semblait être préférable pour le Secrétariat et le Comité d’avoir un organe subsidiaire élargi, et a donc appuyé la proposition de Chypre. La délégation a proposé de créer un organe subsidiaire de douze membres sur une base expérimentale pour une période d’un an. Sa faisabilité serait décidée lors de la prochaine session.

60.
La délégation de l’Italie a souhaité faire preuve de souplesse et a convenu avec le représentant de la Directrice générale que l’avenir s’appuierait inévitablement sur l’introduction d’experts consultatifs externes étant donné le nombre élevé de candidatures. La délégation a demandé aux membres d’envisager la création d’un groupe de travail qui révisera les méthodes de travail du Comité concernant les candidatures, et de présenter un rapport avec une proposition à la prochaine réunion du Comité. Cependant, il y avait le problème urgent de savoir quoi faire en 2012 avec l’arriéré de 107 dossiers, avec les 163 autres dossiers prévus, pour un total de 270 dossiers. Il était donc important de distinguer entre la solution à long terme et le problème immédiat. La délégation a toujours maintenu sa position en faveur d’un organe subsidiaire de douze membres, en plus d’un organe consultatif d’experts adopté à titre provisoire dans l’année à venir.

61.
La délégation de la France a remercié le Maroc pour l’invitation à prendre la parole et a rappelé les deux occasions au cours desquelles la question du changement de la façon de travailler de l’Organe subsidiaire dans le but d’alléger la charge de travail du Secrétariat, tout en maintenant la capacité d’examiner les dossiers de candidature, avait été débattue, aspects complémentaires qui ne pouvaient être séparés. En outre, l’augmentation de la capacité de l’Organe subsidiaire ne pourrait être atteinte que si les moyens d’y parvenir étaient établis, avec la probabilité que le problème s’aggravera avec le temps. Par conséquent, la seule solution était de résoudre la situation immédiate, par exemple en mettant en place un groupe de travail au cours des quelques prochains jours pour déterminer les modalités en termes de fonctionnement de l’Organe subsidiaire afin d’alléger le travail du Secrétariat et d’accroître l’efficacité de l’Organe subsidiaire.

62.
Afin de sortir de l’impasse, la délégation de la Belgique a appuyé la suggestion faite par la France de présenter des propositions spécifiques. Au nom du groupe Asie-Pacifique, y compris les non-membres du Comité, la délégation de la République de Corée a appuyé la création du groupe de travail.

63.
Le Président a donc demandé que le groupe de travail soit composé d’un représentant de chaque groupe électoral.

64.
Les délégations du Maroc, de la République de Corée et de l’Italie ont recommandé que le groupe de travail comprenne également des représentants des États parties ayant une précieuse expérience générale de la Convention.

65.
Le Président a donc annoncé une réunion ouverte qui se tiendrait dans la même salle. 

66.
La délégation du Japon a appuyé la proposition d’un groupe de travail ouvert, suivant la même méthodologie que celle adoptée à Abou Dhabi, et a demandé qu’une réunion entre les sessions du Comité soit considérée comme une option au cas où certains aspects de la question resteraient en suspens.

67.
La Secrétaire a informé le Comité que la proposition de poursuivre le débat pendant la pause-déjeuner n’était pas possible pour des raisons d’interprétation. La Secrétaire a donc proposé une séance plus tard dans la journée, à partir de 18 h 00 pour une durée de deux à trois heures, avec interprétation en quatre langues dans la première heure, et une interprétation seulement en anglais et en français dans les heures suivantes.

68.
Le Président a informé le Comité que la réunion se poursuivrait à 15 heures avec le point 8. La séance du matin a donc été dûment ajournée.

[Mercredi, 17 novembre 2010. Session du soir. Groupe de travail sur le point 7] 
69.
La Secrétaire a invité le groupe de travail à choisir un président pour la session.

70.
Les délégations de Chypre et du Paraguay ont proposé Mme Rut Carek, Secrétaire générale de la Commission nationale croate pour l’UNESCO, en tant que Présidente. Le groupe de travail à accepté la proposition.

71.
Mme Carek a remercié le groupe de travail pour sa nomination et,  heureuse de constater le grand nombre de délégués présents, a ouvert la discussion sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et les candidatures sur la Liste représentative qu’il devra examiner.

72.
La délégation de la France a félicité la Présidente pour sa nomination. Parlant en tant qu’initiateur du groupe de travail, la délégation a proposé une formule pouvant répondre aux demandes et aux souhaits exprimés plus tôt dans la journée. Tout d’abord, elle a noté qu’un moyen devait être trouvé pour analyser de façon fiable les candidatures, qui n’ajoute pas à la charge de travail du Secrétariat, et qui sache également résoudre le problème de l’arriéré actuel ainsi que des nouveaux dossiers à venir. La délégation a proposé, à titre exceptionnel pour le cycle actuel, que les six membres de l’Organe subsidiaire soient divisés en trois groupes de deux membres, chacun bénéficiant d’un expert indépendant, et que les dossiers de candidatures soient partagés entre les trois sous-groupes. Après examen des dossiers, les membres se réuniraient pour prendre une décision finale. Les experts indépendants rédigeraient les textes et les rapports ‑ un travail qui est actuellement effectué par le Secrétariat.

73.
La délégation de Chypre s’est déclarée entièrement d’accord avec la proposition, mais a suggéré de créer deux groupes plutôt que trois pour que chaque groupe régional soit représenté dans les sous-groupes. La délégation de l’Algérie a trouvé la formule excellente, ayant pour effet d’augmenter l’efficacité de l’Organe subsidiaire en faisant participer des experts scientifiques. 

74.
La délégation du Maroc avait également pensé à une solution similaire, mais elle s’est demandé quelles en seraient les conséquences pour le Secrétariat. La proposition de la France semblerait prendre en compte la flexibilité dont dispose le Comité de créer autant d’organes subsidiaires que ses travaux le nécessitent, et le Maroc a trouvé cette solution très intéressante.

75.
La délégation de la Croatie a souscrit à la déclaration faite par le Maroc, mais a admis une certaine confusion, comprenant que l’Organe subsidiaire lui-même est composé d’un corps d’experts. En outre, comme l’Organe subsidiaire se composait de six membres ‑ un de chaque groupe électoral ‑, la délégation jugeait important que chaque membre examine tous les dossiers et soit informé de tous les dossiers, ce qui ne serait pas le cas dans les sous-groupes, rendant par conséquent impossible une discussion en séance plénière à la fin. La délégation s’est donc fermement opposée à la proposition.

76.
La délégation du Kenya ne voyait pas comment l’expert indépendant pourrait coordonner les travaux et remplacer le Secrétariat dans ses tâches administratives et techniques. En outre, le Secrétariat devrait toujours assurer une coordination avec l’expert indépendant. La délégation a donc été contre l’idée d’utiliser une expertise indépendante en tant qu’intermédiaire entre l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Dans le même temps, c’était la combinaison de l’expertise des différents groupes électoraux qui avait été déterminante dans la réalisation d’un environnement de travail valable. La délégation a rappelé que l’Organe subsidiaire travaillait pour le Comité et avait une responsabilité envers lui, qui serait mise à mal par la subdivision de l’Organe subsidiaire en sous-groupes.

77.
La délégation du Paraguay s’est dite en faveur de l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire du fait que des experts gouvernementaux figuraient parmi les membres du Comité et de l’Organe subsidiaire, ce qui favoriserait la pluralité au sein de l’Organe subsidiaire. S’exprimant au nom du groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes, elle a dit que cela permettrait à l’expertise de l’Amérique latine et des Caraïbes de participer au traitement des dossiers. Eu égard la composition de l’Organe subsidiaire, composée de membres du Comité, la délégation s’est demandée si ce serait maintenu et s’il s’agissait d’une exigence fondamentale de la Convention. S’il n’était pas possible d’augmenter le nombre des membres de l’Organe subsidiaire, la question demeurait de savoir comment accroître l’efficacité et la gestion de sa charge de travail, qui ne devait pas être supérieure à la capacité technique du Secrétariat. Il y avait une conscience collective du nombre de dossiers de candidature que le Comité est capable de considérer pour chaque cycle. C’est essentiellement la réalité qui conditionne le Comité afin que son travail soit réussi. Le nombre de dossiers devait être géré de sorte à avoir des résultats positifs dans les cycles à venir. D’une part des questions de la charge de travail doivent être débattues, d’autre part le Comité devrait réfléchir à la composition de l’Organe subsidiaire. Soit elle reste comme elle est, soit elle sera augmentée avec des experts non-gouvernementaux.

78.
Après avoir écouté les explications données par le Secrétariat et les anciens membres de l’Organe subsidiaire, la délégation du Burkina Faso est convenue qu’il était important de traiter les dossiers de manière efficace, mais elle n’était pas convaincue que l’augmentation du nombre des membres résoudrait le problème, estimant qu’elle pourrait en fait affecter la coordination et entraver le processus dans son ensemble. En outre, cela ne réduira pas le fardeau placé sur le Secrétariat. Ainsi, la délégation était favorable à revenir à ce stade à la configuration initiale ‑ un membre par groupe électoral ‑, mais n’a pas exclu la possibilité d’expansion avec l’augmentation des ressources dans l’avenir.

79.
La délégation des Émirats arabes unis a noté que bien que la proposition de la France semblait diminuer la charge de travail pour le Secrétariat et accélérer le traitement, il y avait un risque d’introduire d’autres questions, telle que la question de l’homogénéité si l’on divisait l’Organe subsidiaire. En outre, il y avait la question du consensus ‑ aspect jugé extrêmement important dans l’ensemble du processus. Fragmenter l’Organe subsidiaire entraînera des problèmes logistiques et pratiques. La délégation a également rappelé le fait que le Comité lui-même était composé d’experts et s’est demandée pourquoi des experts indépendants devraient être introduits dans le processus, ce qui ne ferait qu’ajouter à l’organisation logistique du Secrétariat. La délégation a également soulevé la question de savoir qui présidera les sous-groupes. La délégation était encline à un nombre de dossiers raisonnable déposés au Secrétariat. 

80.
La délégation de l’Italie a estimé que la proposition de la France constituait un pas en avant avec de nombreux éléments positifs tels que la façon de traiter l’arriéré des dossiers et, à titre exceptionnel, permettrait le traitement d’un plus grand nombre de dossiers en l’absence d’une solution plus appropriée, d’autant plus qu’il était probable que le nombre de dossiers augmentera à l’avenir. En ce qui concerne l’introduction d’experts indépendants et de leur confier plus de tâches, notamment en assistant le Secrétariat, cela semblait être une solution pour l’avenir, qui pourrait constituer la base d’un consensus à titre expérimental. La délégation a rappelé au Comité qu’il y existait un arriéré de 93 dossiers de candidatures, ou 107 si les candidatures reçues avant le 31 août 2010 étaient incluses. Elle a également indiqué que la décision de reporter la date limite du 31 août 2010 au 31 mars 2011 avait conduit certains États, dont l’Italie, à reporter la présentation de nouvelles candidatures. La délégation a noté que, parmi ces dernières candidatures se trouvait une candidature multinationale du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire et a demandé que ce dossier soit considéré prioritaire.

81.
La délégation de la Chine a parlé de la qualification des membres de l’Organe subsidiaire, en particulier dans le cas des experts indépendants non membres du Comité, ce qui soulèverait un problème juridique et nécessiterait une modification du Règlement intérieur exigeant une majorité des deux tiers. Par ailleurs, il y avait des considérations politiques puisque les membres du Comité étaient élus par l’Assemblée générale. La délégation ne voyait pas l’avantage apparent de la division de l’Organe subsidiaire en trois sous-groupes. En outre, les membres travaillant ensemble assurent un aperçu général de tous les dossiers de candidature ainsi qu’une représentation géographique et un équilibre fiables ‑ avantages qui pourraient être perdus en le fragmentant en sous-groupes. La délégation a également évoqué le risque d’incertitude avec cette nouvelle approche et, tout en accueillant favorablement l’innovation, a préféré accumuler les expériences au fil du temps, en précisant que le dixième anniversaire ou la prochaine session pourraient être le bon moment pour envisager une révision des méthodes de travail. Sur la base de ces considérations, la délégation a préféré conserver la configuration actuelle. 

82.
La délégation de l’Espagne a tenu à remercier la France pour sa proposition et les autres délégations pour avoir partagé leurs points de vue. La délégation a rappelé la remarque des Émirats arabes unis concernant le rôle vital du Secrétariat, qui avait besoin de davantage de ressources pour pouvoir assumer l’ensemble des tâches qui lui sont confiées. Se référant au rôle des experts indépendants proposés pour élaborer les comptes-rendus et travailler en tant qu’experts rémunérés, ils ne seraient en fait pas indépendants, mais travailleraient pour l’Organe subsidiaire. Se référant à la remarque faite par le Paraguay, la délégation a parlé de la représentation géographique et de l’équilibre des différents points de vue, ce qui facilitait l’examen des dossiers. En outre, l’augmentation du nombre des membres de six à douze pourrait compliquer davantage le travail, et une solution alternative à mi-parcours devrait être recherchée. En outre, comme les experts offriraient un soutien à l’Organe subsidiaire, ils devraient venir de la même région géographique que les membres nommés du Comité. Par ailleurs, il devait être certain que cela réduirait effectivement la charge de travail du Secrétariat. La délégation a estimé que les ressources du Secrétariat pourraient être renforcées grâce à l’aide d’experts et que les six experts venant des mêmes régions géographiques pourraient supporter l’Organe subsidiaire et être en mesure de produire des rapports condensés englobant les points de vue de la région, un deuxième avis pouvant également s’avérer très utile. Toutefois, la délégation ne pensait pas que des experts externes devraient être introduits à ce stade de la Convention.

83.
La délégation de l’Algérie a rappelé que le Secrétariat était en train de crouler sous la lourde charge de travail, et que la proposition de la France pourrait sans doute améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire. Toutefois, la délégation a partagé les préoccupations exprimées par le Kenya appelant à une cohérence entre l’Organe subsidiaire et le Secrétariat et a compris la nécessité d’experts indépendants pour obtenir un avis définitif. La délégation a également souscrit aux préoccupations exprimées par l’Italie et l’idée de chambre à l’intérieur de l’Organe subsidiaire, qui ‑ dans le cas de la proposition de la France ‑ s’est traduite en trois chambres ou trois groupes de travail. Toutefois, la délégation a estimé que d’autres pistes pourraient être explorées, comme par exemple des limitations volontaires des États soumissionnaires.

84.
La délégation de Chypre a réitéré son soutien à la proposition de la France et ne comprenait pas les préoccupations relatives au nombre des membres de l’Organe subsidiaire, dans la mesure où le travail était facilité et réduisait la charge de travail du Secrétariat.

85.
La délégation du Niger avait d’abord été en faveur d’une augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire, mais à la lumière des opinions et des vues exprimées, en particulier les vues du Secrétariat, a été convaincue des lacunes du projet d’expansion et a préféré conserver la configuration actuelle.

86.
Après avoir écouté attentivement les délégations, la délégation de l’Estonie est convenue que le facteur clé était d’aider l’Organe subsidiaire dans sa capacité technique ainsi que d’alléger la charge de travail du Secrétariat, et a jugé que l’expansion de l’Organe subsidiaire ne semblait pas résoudre le problème. Il est également apparu évident que beaucoup de travail pourrait être externalisé, d’autant qu’il était de plus en plus évident que la charge de travail continuera de croître et que le système actuel ne pourrait pas faire face à l’escalade du nombre des dossiers. De plus, si le Comité ne souhaitait pas imposer de limitation, alors des ressources supplémentaires devraient être trouvées. Se référant à la proposition de la France, la délégation a rappelé aux membres l’actuel Règlement intérieur qui stipule que l’Organe subsidiaire doit être composé d’États membres du Comité, ce qui signifiait que l’Organe subsidiaire ne pourrait être élargi par une aide extérieure, à savoir des non-membres du Comité. Cependant, il y avait la possibilité de créer des organes consultatifs ad hoc, dont la composition devrait être soigneusement contrôlée et surveillée par l’Organe subsidiaire. Cela ne réduirait pas nécessairement la charge de travail du Secrétariat. L’organe consultatif ad hoc proposé pourrait être composé d’experts invités à rédiger certains documents les rendant plus facilement gérables pour le Secrétariat, comme par exemple la compilation des opinions diverses. La délégation a expliqué que de telles tâches sont une occupation à plein temps et que l’Organe subsidiaire serait confronté à une quantité de travail insurmontable si cela devrait continuer dans ce sens. Il était évident que le Règlement intérieur devait être changé et que cela devrait être traité par le Comité à l’avenir. La délégation a souhaité rappeler aux délégués de ne pas perdre de vue le but principal de la Convention, à savoir la rendre opérationnelle, et ne concernait pas uniquement la Liste représentative, qui semblait épuiser beaucoup de ressources. 

87.
Prenant note des nombreux et divers points de vue exprimés par les différentes régions géographiques, la délégation de l’Uruguay s’est interrogée sur les critères utilisés pour décider de l’organisation du travail, du fait que le nombre de membres était déterminé par la façon dont il travaillait. En outre, les critères n’étaient pas encore bien établis tandis que le nombre des candidatures continue de croître. Ainsi, le processus avait besoin de fonctionner plus efficacement et, jusque-là, il n’y aurait pas d’amélioration notable dans la charge de travail du Secrétariat. La délégation a estimé que la contribution des experts pourrait être positive, mais qu’ils ne devraient pas remplacer les États membres. En conclusion, la délégation a convenu avec l’Espagne qu’il serait préférable que le Secrétariat sélectionne les experts, ou qu’ils soient contractés par l’Organe subsidiaire, ce qui permettrait aux membres du Comité de travailler aux côtés d’experts familiers avec le contexte de chaque pays. La délégation était donc favorable au maintien de six pays représentant les groupes électoraux, soutenus par une équipe régionale d’experts à partir d’un réseau des centres de catégorie 2, des universités et ainsi de suite.

88.
La délégation de l’Autriche a pris note que chacun admettait qu’une solution devait être trouvée pour faire face à la charge de travail du Secrétariat et à l’arriéré des dossiers. Réitérant les propos de l’Estonie, elle a exhorté le Comité à ne pas perdre de vue l’ordre du jour principal, rappelant l’excellente déclaration faite par la Norvège lors de la récente Assemblée générale et soutenue par quelque 20 pays, qui avait parlé  des vraies priorités de la Convention : les mesures de sauvegarde, conformément aux articles 11 à 15 au niveau national, et le renforcement des capacités et la Liste de sauvegarde urgente au niveau international. La délégation s’est prononcée en faveur d’une limitation du nombre des candidatures, estimant que le Comité devait conserver une vue d’ensemble des candidatures sur la Liste représentative. Le but ne devrait pas être de traiter chaque année 200 ou 300 candidatures, et d’avoir dans cinq ans 2 000 éléments sur la Liste et encore plus.

89.
La délégation du Portugal a remercié la France pour avoir initié le groupe de travail et pour sa solution créative, et a estimé que le maintien du système actuel était probablement une solution sensée car il avait fonctionné, même si pas parfaitement ; elle a demandé de continuer ainsi encore pour quelques années, d’autant qu’un élargissement amènerait encore plus de personnes dans le processus de prise de décision. La délégation a estimé qu’il était inévitable, à un certain stade, de fixer une limite, que ce soit volontairement ou de façon imposée, et a parlé des priorités, par exemple, dans le cas de candidatures sous-représentées, des candidatures de l’Afrique et des candidatures multinationales. Il semblerait que la seule solution évidente était d’augmenter les ressources financières du Secrétariat.

90.
La délégation de l’Indonésie a remercié les délégations pour leurs avis et de suivre cet assez long débat sur l’Organe subsidiaire. La délégation était d’avis que la question ne pouvait pas être résolue uniquement en augmentant le nombre des membres de l’Organe subsidiaire, lorsque, dans le même temps, il n’y avait que dix membres du personnel professionnel au sein du Secrétariat (à Abou Dhabi, en 2009, il y en avait onze). Ainsi, le problème sous-jacent ne pouvait être résolu par le simple ajout d’examinateurs et que, même si les dossiers ont été traités, le Secrétariat aurait toujours à exécuter ses nombreuses tâches. La délégation a donc estimé que l’accent devrait être mis sur les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire. Par exemple en fixant des limites, tel que proposé par le représentant de la Directrice générale, même si la délégation a estimé que cela irait à l’encontre de l’esprit de la Convention et qu’un État partie devait conserver le droit de présenter autant de candidatures qu’il le souhaitait. La délégation a conclu qu’elle souhaitait conserver le nombre actuel de six membres. 

91.
La délégation de l’Azerbaïdjan a déclaré que le débat conduisait même à une plus grande divergence et a encouragé les délégués à se concentrer sur la proposition de la France et la composition de l’Organe subsidiaire. La délégation a souscrit aux vues exprimées par la Chine : que le travail des experts indépendants soulèverait un problème juridique qui nécessiterait une révision du Règlement intérieur, ce qui n’était pas possible à l’heure actuelle. Eu égard au fractionnement de l’Organe subsidiaire, la délégation a craint que cela mettrait en danger l’intégrité de l’Organe subsidiaire et de ses décisions.

92.
Le Conseiller juridique a souhaité clarifier le rôle de l’Organe subsidiaire par rapport au Règlement intérieur du Comité, pour lequel le Comité lui-même était responsable et avait le droit de le modifier. En ce qui concerne l’Organe subsidiaire, la disposition en question, l’article 21 du Règlement intérieur du Comité, émanait de la Convention et stipulait que les membres de l’Organe subsidiaire représentent un État membre, et que cela ne pouvait être modifié. La question était de savoir comment l’Organe subsidiaire, conformément au présent article, pouvait coordonner ses travaux avec un organe consultatif d’experts lui fournissant des points de vue objectifs. Une solution devait être recherchée dans les termes de référence de l’Organe subsidiaire. Le Conseiller juridique a rappelé que dès le début de la Convention, il avait été question que l’examen soit effectué par les ONG accréditées, bien que les membres du Comité représentant les États parties soient eux-mêmes experts. L’Assemblée générale avait choisi un processus qui permettrait d’accélérer les inscriptions sur la Liste représentative, et puisque ce n’était pas le moment opportun de modifier les directives opérationnelles, le Comité se devait d’agir au sein de ces directives pour le moment, qui étaient applicables mutatis mutandis à l’Organe subsidiaire en termes de prise de décision. Une prise de décision collégiale était implicite dans les termes de référence de l’Organe subsidiaire. Le Conseiller juridique ne croyait pas qu’il y avait violation de la procédure en conciliant le principe de collégialité avec le principe de l’examen technique par les membres de l’Organe subsidiaire, sauf si, par prudence, des règles spécifiques étaient appliqués à l’Organe subsidiaire, ce que le Comité avait le droit à faire. Toutefois, les recommandations que l’Organe subsidiaire soumettaient au Comité devaient être le fruit d’une décision collégiale. Si le Comité souhaitait qu’un sous-groupe comprenant deux membres de l’Organe subsidiaire soit chargé de l’examen de chaque dossier de candidature, il serait alors nécessaire que l’Organe subsidiaire valide cette décision dans ses termes de référence. Dans le cas d’une opinion divergente des deux membres, l’Organe subsidiaire pourrait prendre la décision finale par un vote ou décider de consulter un expert externe. Cela ne représenterait pas un élargissement de l’Organe subsidiaire mais demanderait simplement l’avis d’un expert indépendant qui assisterait l’Organe subsidiaire dans le cas d’opinions divergentes. L’Organe subsidiaire pourrait alors valider les recommandations de ses sous-groupes. Selon le Conseiller juridique, une telle structure ne nécessiterait pas de modification explicite du Règlement intérieur, à condition que cela soit précisé dans les termes de référence de l’Organe subsidiaire, et que la décision finale soit prise de manière collégiale et soumise au Comité pour décision.

93.
La délégation du Soudan s’est prononcée en faveur de la proposition de la France pour des raisons subjectives, à savoir si des experts étaient incapables de remplir leurs engagements en termes d’exigences techniques ou de capacités à traiter le nombre de dossiers de candidature. Concernant les travaux techniques, la délégation a estimé que cela devrait être fondé sur les textes fondamentaux, par exemple l’Article 9 de la Convention et l’utilisation des ONG. Si le Règlement intérieur ne permettait pas d’un point de vue technique une augmentation du nombre des membres de l’Organe, un amendement ne serait pas poursuivi. La sensibilisation a également été mentionnée comme une question importante ; le nombre des candidatures présentées encouragera d’autres pays à faire de même, le résultat conduira à la nécessité d’assurer une plus grande capacité du Comité à faire face au nombre croissant de dossiers ainsi que d’accroître les possibilités de consultation en conformité avec l’article 8, qui prévoit la possibilité de rechercher des experts, non-membres du Comité. Cela était considéré comme particulièrement pertinent dans les régions où les éléments sont menacés, par exemple en Afrique, assurant ainsi leur reconnaissance et leur protection.

94.
La délégation du Brésil a remercié le Conseiller juridique pour la clarification et a exprimé son soutien à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat dans la difficile tâche à venir de traiter le nombre important de candidatures en attente. La délégation a pris note des différentes propositions dont deux, celles de l’Estonie et de l’Uruguay, méritent un examen plus approfondi car traitant tous les deux des moyens de gérer le niveau actuel des candidatures tout en améliorant la qualité de l’examen des dossiers sans augmenter le nombre des membres de l’Organe subsidiaire. La proposition de l’Uruguay ‑ établir des réseaux régionaux d’expertise ‑ a été jugé utile, en particulier pour les pays en développement.

95.
La délégation de la Belgique a appuyé unanimement les opinions exprimées par l’Estonie.

96.
La délégation du Japon a noté que plusieurs délégations avaient mentionné la limitation du nombre de dossiers, et a rappelé les nombreuses heures passées à discuter de cette question dans la première moitié de 2010, avant l’Assemblée générale, qui a vu l’adoption du paragraphe 30 des Directives opérationnelles, et a demandé instamment que la question ne soit pas rouverte. La délégation a également remercié le Conseiller juridique pour avoir clarifié qu’une externalisation n’était pas nécessairement exclue dans le cadre actuel. La délégation a demandé à la Secrétaire de donner une idée du pourcentage de temps nécessaire au Secrétariat pour élaborer les synthèses, afin que le Comité puisse évaluer les avantages d’une externalisation éventuelle, s’il le jugeait utile.

97.
Le Conseiller juridique a remercié le Japon pour ses commentaires et a souligné l’observation déjà faite sur la collégialité et la possibilité de créer des sous-groupes au sein de l’Organe subsidiaire, rappelant que la décision finale de l’Organe subsidiaire devait être prise en totale collégialité. En ce qui concerne l’externalisation, le Conseiller juridique a rappelé l’avis juridique exprimé à Abou Dhabi, qui était encore en vigueur et avait été à l’origine de la décision 4.COM 19, indiquant que le Comité pouvait établir ses priorités, validé par le paragraphe 30 des Directives opérationnelles, et que tous les États doivent prendre en compte les ressources disponibles et la capacité de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat d’examiner les dossiers de candidature. Concernant la charge de travail excessive, le Comité avait besoin de prendre une décision, en s’inspirant des décisions prises à Abou Dhabi et en se basant sur le paragraphe 30 des Directives opérationnelles. 

98.
La délégation du Paraguay a appuyé la position exprimée par l’Espagne.

99.
La délégation du Kenya a appelé à ne pas perdre les gains acquis au cours des deux dernières années, en particulier concernant la méthodologie de travail. La question pressante concernait l’arriéré, comme cela avait été noté dans le rapport de l’Organe subsidiaire, mais la délégation avait bon espoir que d’autres dossiers pouvaient être traités dans ce cycle grâce aux solutions novatrices adoptées, et que ces solutions devaient être testées avant d’expérimenter des changements au Règlement. Le calendrier révisé, par exemple, auquel avait fait allusion plus tôt la République de Corée, pourrait donner l’occasion à l’Organe subsidiaire de fournir plus de travail. En ce qui concerne l’augmentation du nombre des membres de l’Organe subsidiaire, la délégation a estimé que cela créerait plus de complications et que le moment était venu de s’entendre sur le type d’Organe subsidiaire dont le Comité avait besoin, en encourageant les innovations qui pourraient permettre cela. En outre, la coordination du travail effectuée par le Secrétariat devrait être cohérente et ne devait pas se disperser au cas par cas, les coordinateurs devant avoir acquis une expérience préalable.

100.
Se référant aux discussions au sein du groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes, la délégation du Venezuela a parlé de la richesse de l’expérience et l’expertise au sein des délégations et de leurs réseaux en lien avec les ONG, universités, centres de catégorie 2, et ainsi de suite; ces ressources pouvant être exploitées pour soutenir l’Organe subsidiaire.

101.
La Président s’est ensuite tourné vers le Secrétariat pour qu’il réponde à la question posée par la délégation du Japon.

102.
La Secrétaire a estimé que la situation était similaire à celle rencontrée Abou Dhabi, à la différence que pour tenter de résoudre ces questions des débats ultérieurs avaient eu lieu parmi les États parties au cours des différentes réunions du groupe de travail entre la quatrième session du Comité et l’Assemblée générale, aboutissant à la révision des Directives opérationnelles. Elle a ajouté que, outre les candidatures reçues pour le cycle actuel, le Secrétariat avait déjà reçu des candidatures pour le prochain cycle, avec un État partie ayant présenté 13 dossiers à la fois, ce qui démontrait le succès de la Convention en encourageant un nombre toujours plus grand de candidatures. Parlant du calendrier révisé des Directives opérationnelles, la Secrétaire a informé le Comité que le calendrier n’avait pu être respecté, surtout dans le cas de la Liste de sauvegarde urgente. Certains États parties auraient dû être invités à fournir des informations supplémentaires avant le 30 juin 2010 mais, malheureusement, les lettres de demandes d’informations manquantes n’avaient pas été envoyées simplement parce que le Secrétariat avait été occupé avec l’organisation des réunions. En conséquence, le nouveau calendrier accusait un retard de six mois. La Secrétaire a parlé de son inquiétude au sujet des nouvelles candidatures devant être transmises l’Organe consultatif, qui devraient déjà être dans leur phase d’examen, mais du fait que les lettres du Secrétariat demandant des informations manquantes aux États parties n’avaient pas encore été envoyées, le travail de l’Organe ne pouvait commencer. La Secrétaire a fait allusion à la remarque de l’Espagne rappelant que l’Assemblée générale avait reconnu la nécessité de trouver des solutions novatrices et réalistes qui n’entravent pas le succès de la Convention et qui fournissaient une assistance au Secrétariat. En réponse à une demande de l’Inde et du Japon lors de la réunion d’Abou Dhabi, l’Assemblée générale avait adopté une importante résolution reconnaissant les besoins du Secrétariat après avoir examiné le document ITH/10/3.GA/CONF.201/9 dans lequel le Secrétariat avait exposé ses besoins en termes de soutien et de ressources. A titre d’illustration, elle a indiqué que la session du Comité à Nairobi avait battu le record de visibilité au sein de l’UNESCO, mais qu’il n’y avait qu’une seule personne actuellement affectée pour la visibilité du Comité. Elle a ajouté que le personnel de la Section du patrimoine culturel immatériel traitant de tous les aspects de la Convention étaient les personnes actuellement sur le podium, et que ce n’était manifestement pas suffisant pour faire face aux demandes du Comité. Ainsi, l’Assemblée générale avait clairement identifié la nécessité de créer un mécanisme pour un sous-fonds permettant de recueillir les contributions des États parties, et la Secrétaire a regretté que le sous-fonds soit resté vide. Le premier engagement avait été présenté par la République de Corée pour 60  000 dollars des États-Unis, mais il était cependant regrettable que le Secrétariat n’ait pu bénéficier de l’aide car il n’y avait pas les fonds nécessaires pour recruter une aide extérieure.

103.
Revenant à la question posée par le Japon sur le temps alloué aux rapports et aux résumés, la Secrétaire a expliqué que la procédure et le temps nécessaire pour les différentes tâches étaient assez compliqués à déterminer. Elle a noté que les États parties, à travers leurs échanges avec le Secrétariat, avaient une idée des interactions, et que le problème ne résidait pas dans la rédaction des rapports ou des résumés, mais dans le cumul de la charge de travail. Pour le moment, le Comité ne parlait que des candidatures à la Liste représentative, mais le problème devait être considéré dans le contexte de toute la charge de travail du Secrétariat pour le bon fonctionnement de cette Convention, sa promotion et sa mise en œuvre aux niveaux national et international, ce qui exigeait un renforcement considérable des capacités dans toutes les régions du monde. Elle a rappelé dans ce contexte que le Secrétariat devait également gérer 10 millions de dollars des États-Unis pour la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités.

104.
Ayant lancé la proposition, la délégation de la France a souhaité résumer le débat et a noté deux tendances, l’une pour le maintien du système actuel, l’autre pour changer le système avec un certain nombre de modalités proposées pour effectuer des changements. Comme cela avait été dit à maintes reprises par le Secrétariat à Abou Dhabi et à Paris, le Comité a abouti à une impasse telle que seule une solution partielle pourrait voir le jour, ne serait-ce que parce qu’il y avait plus de cent dossiers de candidature en attente d’examen pour le prochaine cycle. Le maintien du statu quo signifierait que l’Organe subsidiaire ne serait en mesure de traiter qu’une cinquantaine de dossiers, et sans solution à long terme pour l’avenir puisque les dossiers s’accumulent et leur nombre augmente. 

105.
La délégation du Japon s’est dite très déçue de la réponse donnée par la Secrétaire quant à la manière dont les fonds demandés seraient utilisés. Une telle demande aurait dû être présentée avec une description détaillée des besoins. Elle s’est interrogée sur la valeur des débats sur ce sujet depuis le matin en l’absence d’information donnée au Comité. Concernant la clarification fournie par le Conseiller juridique, la délégation a lu l’article 29 des Directives opérationnelles : « L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire », ce qui impliquait que la subdivision de l’Organe subsidiaire avec l’aide d’experts indépendants devrait être institutionnalisée. Toutefois, comme le Comité conserverait son pouvoir décisionnel en séance plénière, l‘article 29 serait respecté.

106.
Se référant aux Directives opérationnelles, le Conseiller juridique a mis en évidence le paragraphe 29, qui traite de la compétence de l’Organe subsidiaire chargé de présenter des recommandations au Comité. Ce dernier déciderait des termes de référence disant que l’Organe subsidiaire entreprendra les examens et présentera ses recommandations au Comité en plénière. Si certaines modalités sont ajoutées aux termes de référence afin d’améliorer le fonctionnement de l’Organe subsidiaire et simplement décider quand il y a consensus, cela était acceptable. La différence résidait dans l’utilisation d’un organe consultatif d’experts, puisque les membres de l’Organe subsidiaire devraient avoir une évaluation préliminaire des dossiers et, en cas de divergence, le Comité pourrait déléguer un expert externe pour aider l’Organe subsidiaire sans violer les règles. Cela est possible conformément à l’article 7 du Règlement intérieur. Par conséquent, si le groupe de travail désirait avancer sur les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, des améliorations pourraient être rédigées dans les termes de référence. Eu égard du nombre des dossiers à examiner dans le cycle actuel, le Secrétariat, dans son document original présenté au Comité, a présenté un aperçu général des 93 dossiers en attente auxquels les 14 reçus avant le 31 août 2010 pourraient être ajoutés dans le cycle courant. Le Conseiller juridique a été d’avis que les 107 dossiers de candidature tomberaient sous les paragraphes 29 et 30, puisque le paragraphe 29 se réfère à la compétence de l’Organe subsidiaire, tandis que le paragraphe 30 concerne la capacité du Secrétariat et de l’Organe subsidiaire à examiner ces dossiers. Sur la base de ces deux considérations, et sans discuter des limitations, l’Organe subsidiaire pourra établir des priorités, telles que des candidatures multinationales et le principe de la représentation entre les régions, qui a été avancé à Abou Dhabi et approuvé par l’Assemblée générale. Le Conseiller juridique était donc favorable à la rédaction des termes de référence ayant pour effet une amélioration des méthodes de travail, tout en se réservant la discussion sur le nombre de dossiers à un autre moment. En outre, il n’y avait pas d’obstacle juridique à la création de sous-groupes à condition que la décision finale de l’Organe subsidiaire soit prise de manière collégiale.

107.
Le représentant de la Directrice générale, M. Alain Godounou, Directeur de la Division des objets culturels et du patrimoine immatériel, a parlé de sa nomination relativement récente, mais a dit qu’il connaissait bien la Convention, ainsi que ses divers problèmes. Le représentant a demandé l’indulgence de la part de la délégation du Japon en prenant en considération la charge de travail entrepris par le Secrétariat. M. Godonou était bien au courant des contributions faites par le Japon pour tenter de résoudre ces problèmes et a convenu avec la délégation de la France que le groupe de travail était arrivé dans une impasse. Rappelant les remarques formulées par le Conseiller juridique, M. Godonou a noté que le Comité avait la possibilité de travailler sur une base prioritaire, et a demandé une réflexion plus approfondie sur l’identification de ces priorités en vue de les transformer en solutions pratiques. Ce serait donc potentiellement une voie à suivre. Il a conclu qu’il était évident du débat que les États parties ne voulaient pas introduire des quotas ou des limitations, faisant ainsi de l’établissement de priorités un élément clé de la solution.

108.
La délégation de l’Espagne a exprimé sa préoccupation de voir les débats sur une Convention culturelle manquer de respect envers les personnes. Elle a exhorté la Présidente de clore la session du groupe de travail afin de poursuivre le débat le jour suivant sous la direction de la Secrétaire. La délégation du Venezuela a appuyé la suggestion de l’Espagne.

109.
La délégation de l’Italie a rappelé que les délibérations avaient commencé à la suite de la proposition de Chypre d’accroître le nombre des membres de l’Organe subsidiaire, et a admis manquer de clarté sur les questions en débat, avec le risque que la discussion dégénère, et a soutenu le principe de clore la session.

110.
La délégation du Kenya a souscrit aux dires de l’Italie que l’objectif des délibérations était d’établir si oui ou non il fallait augmenter le nombre des membres de l’Organe subsidiaire. Après avoir écouté le Burkina Faso et le Niger ainsi que d’autres membres, et compte tenu de la charge de travail du Secrétariat, la délégation a senti que les délégations souhaitaient conserver le nombre actuel des membres, ce qui ressemblait à un consensus général. Pendant ce temps, d’autres approches méthodologiques pourraient être examinées dans la séance du lendemain matin.

111.
Le Secrétariat, représenté par M. Frank Proschan, a tenu à préciser que le Secrétariat avait déjà fourni une description détaillée et concrète des besoins du Secrétariat, non pour augmenter la quantité de travail du Secrétariat, mais pour mieux gérer son travail d’une façon humaine. Le document ITH/10/3.GA/CONF.201/9 a été distribué comme document de travail de l’Assemblée générale [sous le point: Mobilisation de ressources extrabudgétaires pour le renforcement du Secrétariat de la Convention], fournissant en détail l’effectif actuel du Secrétariat ainsi que ses besoins en personnel, non pour augmenter la quantité de travail, a-t-il souligné, mais pour mieux gérer la charge de travail que le Secrétariat avait déjà. A la question spécifique du Japon sur le pourcentage de temps qui pourrait être sauvé par le Secrétariat en engageant des consultants pour traiter et préparer les recommandations de l’Organe subsidiaire au Comité, M. Proschan a répondu que cela permettrait d’économiser environ 30 minutes d’une semaine de 60 heures, et que cela valait pour tous les membres du Secrétariat. Ce serait une réduction banale d’une surcharge de travail qui n’était supportable pour personne. 

112.
Par principe, la délégation de l’Italie avait du mal à accepter qu’il y avait un consensus quand il y avait manifestement encore des positions majoritaires et minoritaires. En outre, la session du matin avait commencé avec une position majoritaire en faveur d’une augmentation, alors que maintenant il semblerait y avoir une tendance vers le maintien des six membres, répétant que le consensus n’avait pas été atteint.

113.
La délégation du Japon a exprimé sa gratitude au Secrétariat pour ses explications. Concernant les deux options proposées par M. Bandarin, il était entendu que le plafond numérique n’était pas une option, et comme l’externalisation ‑ la seule solution restante ‑ n’était également pas d’un grand secours, une solution de rechange devait donc être recherchée.

114.
Le représentant de la Directrice générale a souligné que chaque composante de la Convention, en termes de gestion des dossiers de candidature, contribue à la charge de travail du Secrétariat, et que même la gestion de l’utilisation de l’emblème nécessitait des autorisations, des échanges de lettres, et ainsi de suite. En outre, chaque nouveau cycle semble voir émerger de nouveaux problèmes qui devraient être pris en compte dans les décisions adoptées. 

115.
La délégation de Chypre a félicité le Secrétariat pour le bon travail qu’il accomplissait dans le cadre de la Convention, et a déclaré qu’il revenait maintenant au Comité de trouver une solution.

116.
La Présidente a remercié le groupe de travail pour le débat constructif et, notant que le consensus n’avait pas été atteint, a déclaré qu’elle ferait rapport au Bureau sur les délibérations. Elle a conclu qu’il revenait au Comité de trouver la meilleure solution. La Présidente a remercié les interprètes et a ajourné la session.

[Vendredi 19 novembre 2010. Session du matin du Comité]
117.
Le Président a présenté le calendrier et les points restants pour discussion, à savoir les projets de décision du point 7 et du point 15 : Date et lieu de la sixième session du Comité ; point 16 : Élection des membres du Bureau de la sixième session de la Comité ; Point 18 : Questions diverses, et point 19 : Clôture de la session et l’adoption de la liste des décisions.

118.
Retournant au point 7, le Président a expliqué qu’il avait eu des consultations fructueuses avec toutes les délégations ayant présenté des candidatures multiples sur les listes en vue d’accepter sa proposition d’appliquer le paragraphe 30 des Directives opérationnelles et d’examiner et d’évaluer, au cours du cycle actuel, un nombre raisonnable de candidatures pour la Liste représentative, à l’exception de l’Inde et du Japon. Il a parlé de la situation similaire rencontrée à Abou Dhabi, à la différence qu’en 2009, seulement cinq dossiers pour la Liste de sauvegarde urgente et pour l’assistance internationale avaient été présentés, contrairement aux cinquante-six pour le cycle actuel. Le Président a proposé d’appliquer décision 4.COM 19 afin que le Comité examine douze dossiers prioritaires, y compris des candidatures multinationales et des candidatures d’États sous-représentés ou non représentés. En outre, en étant flexible, il sera possible que tous les États soumissionnaires puissent avoir une ou deux candidatures évaluées au cours du cycle actuel. Il semblait toutefois peu probable qu’un consensus puisse être atteint dans le temps restant. Le Président a ajouté qu’il avait reçu une proposition raisonnable du groupe ASPAC de convoquer un groupe de travail intergouvernemental avant la sixième session, qui ferait rapport au Comité sur les options pour la gestion de l’examen des dossiers, la révision des critères, et qui formulerait des recommandations à cet égard.

119.
Le Président a poursuivi en expliquant que si ses consultations de la veille se concrétisaient, soixante-quatre candidatures seraient à l’ordre du jour du Comité pour le prochain cycle. Il a en outre rappelé au Comité qu’il ne serait pas responsable ‑ pour des questions de crédibilité ‑ de prétendre être en mesure de procéder à plus d’évaluations que celles représentées par ces soixante-quatre dossiers, rappelant que le Comité avait été à peine capable, à sa présente session, de discuter de cinquante et un dossiers compte tenu des contraintes de temps. Par conséquent, le Secrétariat traitera les soixante-quatre candidatures tout en soutenant le travail des organes subsidiaire et consultatif. Il a été généralement convenu que l’accent soit mis sur une stratégie globale de renforcement des capacités, en particulier pour l’Afrique. Par ailleurs, des fonds extrabudgétaires et des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel devraient être identifiés afin de permettre au Secrétariat d’externaliser le travail. Le Président a poursuivi que les pays en développement devraient être représentés à ce groupe de travail par des experts et a proposé une proposition alternative comme projet de décision [annexe 1] qui fournirait des directives claires sur les priorités pour les candidatures déjà reçues pour le cycle actuel et pour le prochain cycle, afin que le Secrétariat puisse être en mesure de procéder au traitement des candidatures qui seront reçues avant la date limite du 31 mars 2011. Le Président a informé le Comité que le Secrétariat avait distribué la proposition alternative du président en anglais et en français aux membres du Comité. Le Président a conclu en expliquant que le Maroc avait proposé des amendements à l’Annexe [Annexe 2], et que le Japon avait des observations sur le projet de décision ainsi que sur le point 5. Le Président a proposé de passer d’abord aux termes de référence de l’Organe subsidiaire suivie par sa composition et le nombre de dossiers. 

[Cinq minutes de pause pour permettre aux délégués 
de lire la proposition alternative du Président]
120. 
La délégation du Maroc, appuyée par la délégation de l’Italie, a commencé par féliciter le Président pour ses efforts en vue d’atteindre des résultats satisfaisants, et a souhaité soumettre une proposition au nom de Chypre, de l’Italie et d’autres États membres. Cette proposition tenait compte d’une approche à plus long terme plutôt que des questions immédiates des candidatures, l’arriéré et les sessions à venir, y compris les méthodes de prises de décision, les méthodes de travail et la composition de l’Organe subsidiaire. La délégation a souhaité rappeler aux délégués que cette question n’était pas seulement débattue depuis le début de la session, mais avait en fait été longuement débattue lors de l’Assemblée générale et que des progrès avaient déjà été réalisés. Le groupe de travail ouvert proposé soulèvera certaines questions importantes, y compris la question du financement, et la délégation était convaincue que, fondée sur la convergence des trois propositions, un résultat probant allait émerger. La délégation a suggéré de commencer le débat sur les deux propositions des membres du Comité, suivi par la proposition sur le court terme et la composition de l’Organe subsidiaire et la façon de traiter l’arriéré des dossiers de candidature. La délégation a pris note que le Japon et l’Inde n’avaient pas accepté la diminution du nombre de leurs dossiers de candidature, malgré le fait que ces deux pays représentaient à eux seuls la moitié de l’arriéré des dossiers de candidature. Elle s’est demandée si cela ne pénalisera pas les autres États parties qui avaient accepté de ne pas examiner tous leurs dossiers de candidature.

121.
La délégation de la République de Corée a félicité le Président pour sa direction du Comité à travers cette situation difficile. En tant que membre de l’ASPAC, la délégation a demandé que toutes les candidatures en attente au Secrétariat soient traitées en 2011. Comme l’Organe subsidiaire avait déjà démontré avoir la capacité de traiter plus de 100 dossiers, il pourrait à nouveau traiter un dossier au court des cent jours de travail devant eux. La délégation n’a pas exclu l’ouverture et la flexibilité dans la poursuite d’une meilleure solution.

122.
La délégation de l’Italie a appuyé les déclarations faites par le Maroc.

123.
La délégation du Kenya a évoqué le travail approfondi effectué par l’Organe subsidiaire et le Secrétariat dans le maintien de la qualité des dossiers, et a déclaré que la division en sous-groupes pouvant avoir des opinions divergentes n’était pas la voie à suivre. La délégation a parlé de sa préoccupation concernant le retard du Groupe africain, et a exhorté de mettre l’accent sur le renforcement des capacités plutôt que sur les dossiers, exprimant son soutien à la proposition du Maroc pour l’année à venir. 

124.
La délégation de Chypre a également appuyé la position du Maroc et, en réponse aux observations formulées par le Kenya sur la charge de travail du Secrétariat, a exprimé l’avis que le travail serait simplifié si les dossiers étaient examinés par des sous-groupes de deux membres de l’Organe subsidiaire, qui soumettra ensuite un rapport de synthèse sur les recommandations au Secrétariat. La délégation a souhaité ouvrir le débat sur les termes de référence plutôt que d’avoir un débat général.

125. Le Président a proposé de discuter les points paragraphe par paragraphe. 

126.
Se référant à l’article 25 du Règlement intérieur, le Conseiller juridique a expliqué que tout amendement devrait être traité en premier, prenant note que les premiers paragraphes du projet de décision n’avaient pas été amendés par la proposition du Maroc parce que le premier alinéa traitait de la composition de l’Organe subsidiaire et les autres traitaient de la procédure d’élection en conformité avec l’article 21 du Règlement intérieur. Le troisième alinéa concernait l’article 19. Par conséquent, la première différence avec la proposition du Maroc se trouvait au paragraphe 4. 

127.
Se référant au paragraphe 1, la délégation de Chypre a proposé d’examiner si l’Organe subsidiaire devrait être composé d’un ou deux États membres de chaque groupe électoral. La délégation était en faveur que chaque groupe électoral présente deux experts, résultant en un Organe subsidiaire de douze membres au lieu de six.

128.
Concernant la question de la nature de l’Organe subsidiaire soulevée par Chypre, la délégation du Maroc a estimé que cela constituait de toute évidence un aspect important en plus des méthodes de travail, de la méthodologie d’évaluation, et de la cohérence des évaluations. Ainsi, la proposition du Maroc soutenue par Chypre aiderait dans le cas d’opinions divergentes et permettrait d’offrir un meilleur lien entre l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif. La délégation a donc appuyé les vues exprimées par Chypre. 

129.
La délégation de la République de Corée s’est dite opposée à l’augmentation du nombre de membres de l’Organe subsidiaire à douze. La délégation du Kenya, parlant de son expérience en tant que membre de l’Organe subsidiaire, a réitéré sa remarque précédente sur le fonctionnement de l’Organe subsidiaire et la charge de travail supplémentaire que douze membres représenteraient pour le Secrétariat. En conséquence, la délégation a appuyé la position de la République de Corée contre l’augmentation du nombre de membres à douze. Les délégations de la Croatie et du Burkina Faso ont également préféré maintenir six membres ─ un par groupe électoral. La délégation de la Chine a remercié le Maroc pour sa proposition constructive sur les termes de référence, et a réitéré sa position exprimée dans le groupe de travail, c’est à dire une composition à six membres l’Organe subsidiaire.

130.
La délégation de l’Italie a expliqué que pour faire face aux dossiers de candidatures restés en attente, l’Organe subsidiaire devait augmenter le nombre de ses membres à douze, avec l’appui du Secrétariat, et diviser l’Organe subsidiaire en chambres de deux membres, comme indiqué dans la proposition du Maroc.

131.
La délégation de l’Albanie a soutenu les positions de la République de Corée, de la Croatie et d’autres, et a déclaré qu’elle n’était ni en faveur d’une division de l’Organe subsidiaire, ni d’un examen des dossiers par deux membres seulement. La délégation de l’Indonésie a appuyé la position de la République de Corée, du Kenya et d’autres. La délégation du Niger a appuyé la position du Kenya, qui reflétait pleinement les opinions du groupe africain. La délégation de Madagascar a exprimé son soutien pour un représentant par groupe électoral.

132.
La délégation de Chypre a souhaité répondre à la remarque de l’Albanie en déclarant qu’elle ne voyait pas de problème à ce que deux membres évaluent un dossier de candidature, mais dans le cas d’un dossier de candidature problématique, il pourrait être ré-examiné par tous les autres membres de l’Organe subsidiaire, et un expert externe pourrait être consulté.

133.
La délégation du Maroc a estimé que cette proposition permettait que les évaluations soient effectuées par l’ensemble de l’Organe subsidiaire, même si les évaluations préliminaires devaient être effectuées par deux membres. La délégation a fait la comparaison avec la Convention du patrimoine mondial, où un expert se rend sur place, prépare un rapport pour le l’organe consultatif, qui formule ses recommandations au Comité. La délégation estimait que les décisions étaient prises par consensus et de manière collégiale sur la base des évaluations réalisées par certains de ses membres.

134.
Ayant suivi la façon dont les inscriptions ont eu lieu à Abu Dhabi et à Nairobi, la délégation de l’Albanie a réitéré ses préoccupations quant à la crédibilité de n’avoir que deux membres de deux pays procédant à l’examen des dossiers du fait que le Comité, lors de ses sessions, ne ré-ouvre pas le débat sur les dossiers ni ne remet en question les recommandations de l’Organe subsidiaire. La délégation n’était pas d’accord pour qu’un élément puisse être inscrit sur la Liste sur la base de l’approbation par deux pays seulement. 

135.
En réponse aux remarques formulées par l’Albanie, la délégation de Chypre a répondu que des discussions ont été réouvertes au sein du Comité, en particulier dans le cas d’opinions divergentes comme ce fut le cas lors des inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, car il était de la responsabilité du Comité de décider et d’approuver l’inscription d’éléments. Ainsi, les décisions n’étaient pas prises par deux experts, mais par l’Organe subsidiaire dans son ensemble.

136.
Parlant d’expérience, la délégation du Kenya a expliqué que le processus d’évaluation impliquait tous les membres et que chacun formulait ses propres opinions, qui étaient par la suite disponibles en ligne, permettant aux membres de travailler chacun dans leur propre capitale. Leurs opinions étaient ensuite compilées et synchronisées par le Secrétariat. Augmenter les effectifs à douze aurait pour conséquence de doubler le nombre d’opinions et donc d’augmenter la charge de travail à la fois pour le Secrétariat et l’Organe subsidiaire. En outre, il y avait la question de la continuité des membres restant et transmettant leurs connaissances et leur expérience aux nouveaux membres, et des innovations récentes contribueraient à améliorer le système actuel. La délégation a évoqué l’augmentation du Secrétariat comme une solution possible. 

137.
Tentant d’aller de l’avant, le Président a proposé le maintien du texte original.

138.
La délégation de Chypre n’était pas d’accord pour accepter le texte original. La délégation du Maroc a souscrit à l’opinion de Chypre, et a noté qu’une solution pourrait être trouvée au paragraphe 4 de sa proposition sans clore la discussion, et a demandé à revenir sur ce point plus tard dans la session.

139.
La délégation de la Jordanie a exprimé son accord avec les remarques présentées par le Kenya qui ont été convaincantes, sur la base de l’expérience de travail de l’Organe subsidiaire, et il a donc recommandé un membre par groupe électoral et est convenu que l’augmentation du Secrétariat aiderait à surmonter le problème. La délégation a donc souhaité adopter le texte original.

140.
Le Président a maintenu sa position de conserver le texte original.

141.
En l’absence d’objections ou de commentaires additionnels, le Président a déclaré les paragraphes 1 à 3 adoptés par le Comité.

142.
Il y avait un amendement concernant le paragraphe 4 de la délégation du Maroc.
143.
La délégation de la République de Corée a noté que dans le système actuel, le Secrétariat procédait à la traduction de toutes les candidatures en français et en anglais et vérifiait que tous les critères étaient respectés. La délégation a demandé si l’amendement du Maroc permettait toujours que le Secrétariat joue le même rôle.

144.
La délégation du Maroc a répondu que l’amendement ne représentait pas une augmentation de la charge de travail du Secrétariat, indiquant que la modification faisait tout simplement référence aux dispositions des Directives opérationnelles.

145.
Le Secrétariat tenait à préciser que les termes de référence proposés dans l’amendement représentait seulement une légère modification au texte original et ne traitait pas ou ne modifiait pas le rôle ou les tâches du Secrétariat dans la préparation des travaux de l’Organe subsidiaire.

146.
La délégation de l’Italie a estimé que les six paragraphes de la proposition du Maroc étaient une tentative de remplacer les paragraphes 4 et 5 de l’annexe, et s’est déclarée en faveur de cette proposition car elle donne plus de flexibilité à l’Organe subsidiaire afin d’accélérer la procédure d’examen. S’agissant du paragraphe 3, la délégation a demandé si la consultation par l’un des membres de l’Organe consultatif se référait à l’une des organisations non gouvernementales accréditées.

147.
La délégation de la République de Corée souhaitait avoir l’assurance que le Secrétariat pourrait jouer le même rôle dans la pré-vérification de tous les critères avant que les candidatures soient été traitées, faute de quoi l’Organe subsidiaire passerait plus de temps pour accomplir cette tâche, au détriment de l’examen des dossiers. La délégation était d’avis que la proposition du Maroc augmenterait la charge de travail du Secrétariat.

148.
La délégation du Japon a demandé des clarifications à la République de Corée, en particulier du fait que, selon l’argumentation convaincante du Kenya, l’augmentation du nombre de membres de six à douze augmenterait la charge de travail du Secrétariat, de même que la diminution de six à deux.

149.
La délégation de la République de Corée a expliqué que la composition de l’Organe subsidiaire restait à six représentants, tandis que le Maroc tenait à les diviser en trois groupes de deux. Le Secrétariat aurait par conséquent à coordonner les résultats de chaque groupe, ce qui augmenterait sa charge de travail. En outre, dans le cas où l’Organe subsidiaire serait en désaccord sur une candidature, elle serait renvoyée à l’Organe consultatif, ce qui augmenterait également la charge de travail du Secrétariat.

150.
La délégation de l’Espagne ne pensait pas que d’avoir différents sous-groupes pour évaluer les candidatures était la voie à suivre, et convenait avec le Kenya que les candidatures devraient être examinées par tous les membres de l’Organe subsidiaire. La délégation a fait référence au commentaire précédent sur l’évaluation initiale par un seul expert pour le patrimoine mondial, notant que cependant, lorsque les experts présentent le rapport sur la candidature, le Comité examine la proposition et le consensus doit être atteint. La délégation s’est opposée à la division des six membres en trois sous-groupes.

151.
La délégation du Paraguay a souhaité faire appel au Conseiller juridique pour qu’il commente la proposition du Maroc quant à savoir si l’Organe subsidiaire pourrait consulter l’Organe consultatif récemment créé.

152.
Le Conseiller juridique a confirmé qu’il était effectivement possible pour l’Organe subsidiaire de consulter l’Organe consultatif chargé d’examiner les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Il a expliqué que l’Organe subsidiaire, lorsqu’il s’adresse lui-même à un organe accrédité ou une ONG, le fait en sa qualité d’expert fondée sur la nature technique des dossiers de candidature. Il appartenait au Comité de décider si l’Organe subsidiaire peut consulter toute personne ayant des compétences dans le patrimoine culturel immatériel, ce qui était en effet possible avec la proposition suggérant une procédure dans le cas d’opinions divergentes. Le Conseiller juridique a rappelé que le Règlement intérieur s’appliquait mutatis mutandis à l’Organe subsidiaire, qui prévoyait également une règle de la majorité-minorité sur un dossier de candidature donné, et que l’Organe subsidiaire devait dans tous les cas avoir une discussion collégiale menant à une décision avant qu’il approuve toute décision prise par une ou deux personnes, et que des discussions à deux membres ou à six étaient possibles.

153.
La délégation du Kenya a réitéré sa position concernant la division de l’Organe subsidiaire en trois, l’estimant de mauvais conseil, et a demandé que des innovations puissent être introduites avant de s’ajuster à de nouvelles situations.

154.
La délégation de l’Albanie a appuyé les observations de l’Espagne, et a demandé si l’adoption du paragraphe 4 signifiait l’adoption de la division de l’Organe subsidiaire, du fait qu’elle était opposée à une division.

155.
La délégation de la Croatie a demandé de préciser si la discussion portait sur l’annexe du projet de décision 5.COM 7 Proposition alternative du Président [Annexe 1] ou sur la proposition du Maroc [Annexe 2].

156.
Le Secrétariat a précisé que la décision était sur l’adoption du texte introductif du paragraphe 4 du projet de décision 5.COM 7 Proposition alternative du Président et pas nécessairement sur les dispositions suivantes, telles qu’amendées par le Maroc et d’autres États.

157.
La délégation du Maroc a répété qu’il n’y avait qu’une légère différence dans la présentation des paragraphes, et a suggéré d’intégrer la proposition du Maroc [annexe 2] dans l’annexe du projet de décision 5.COM 7 Proposition alternative du Président, afin de noter les différences.

158.
La délégation du Japon a estimé que la proposition du Maroc donnait plus de transparence et d’objectivité à la procédure d’examen et avait donc ses mérites.

159.
Le Secrétariat a demandé à la délégation du Maroc si la référence dans le texte, « l’examen de chaque recommandation », devait se lire, « candidature ».

160.
La délégation du Maroc a reconnu qu’il y avait effectivement une erreur dans la traduction et que « recommandation » devrait être remplacée par « candidature ».

161.
Comme il n’y avait pas d’autre objection ou observation concernant le paragraphe 4.a, le Président l’a déclaré adopté par le Comité.

162.
Plusieurs propositions de la République de Corée, la République islamique d’Iran et l’Azerbaïdjan ont été avancées pour améliorer et corriger le texte du paragraphe.

163.
Les délégations de la République de Corée et de Chypre ont présenté une motion d’ordre concernant les méthodes de travail en ce qui concerne la rédaction du texte du fait que le paragraphe 4.a avait déjà été adopté.

164.
La délégation du Maroc a appelé à une plus grande attention à la rédaction, afin que le texte puisse suivre du texte introductif.
165.
Le Conseiller juridique ne souhaitait pas influencer la rédaction de la décision, mais notait que le texte introductif du paragraphe 4 avait fusionné la langue du texte original et de la proposition d’amendement, et a proposé de maintenir le texte générique original en 4.a et 4.b tel que proposé par le Secrétariat, tout en conservant l’amendement du Maroc « d’inscrire ou de ne pas inscrire [...] », et de créer un nouveau paragraphe 5 qui constitue une condition de procédure sur la façon de formuler les recommandations.

166.
Le Président a exprimé son accord avec le Conseiller juridique.

167.
La délégation du Maroc souhaitait préciser que les deux propositions ne devraient pas être considérées comme contraires l’une à l’autre, et le mot « examen » n’était pas nécessaire dans le paragraphe 4.a puisque que le texte introductif se terminait par« examen » et était donc implicite dans le paragraphe.

168.
Le Président est passé au paragraphe 4.b.

169.
La délégation de l’Albanie a tenu à rappeler aux Membres que le processus d’évaluation était réalisé par deux experts gouvernementaux, représentants de leurs pays, et que dans le cas où seulement deux examinateurs se prononçaient sur les conclusions concernant des dossiers de candidature, le processus ne serait pas considéré crédible. La délégation était donc opposée à l’amendement et souhaitait conserver le texte original.

170.
La délégation de Chypre s’est déclarée en accord avec l’explication claire fournie par le Conseiller juridique en ce que le résumé de ne devait pas être considéré comme émanant de deux experts, mais que c’était l’Organe subsidiaire dans son ensemble qui présentait le résumé et ses recommandations au Comité.

171.
Le Conseiller juridique a rappelé que paragraphe 4.b du texte original tel que proposé par le Secrétariat était en pleine conformité avec les Directives opérationnelles, telles qu’amendées par l’Assemblée générale, et que les paragraphes 4.a et 4.b constituaient des dispositions générales qui reproduisaient les dispositions figurant dans les Directives opérationnelles. Le Conseiller juridique a expliqué que si le Comité souhaitait mettre en place un examen des dossiers par deux membres, alors un nouveau paragraphe devrait être créé, sans rapport avec le paragraphe 4.a et 4.b.

172.
Le Président a donc suggéré de conserver le texte original et d’ajouter un nouveau paragraphe afin d’inclure l’amendement proposé par le Maroc.

173.
La délégation du Burkina Faso, estimant que le Conseiller juridique avait résolu le problème, est convenue que l’insertion d’un nouveau paragraphe à la modification par le Maroc poserait problème et qu’un nouveau paragraphe 5 devait être créé. La délégation a déclaré qu’elle n’était pas en faveur de la subdivision de l’Organe subsidiaire en sous-groupes, car cela n’aiderait pas à traiter de la capacité du Comité à examiner plus de dossiers de candidature, et n’améliorerait pas l’efficacité de ses travaux, car l’Organe subsidiaire dans son entier aurait encore à approuver les candidatures.

174.
La délégation du Maroc a déclaré qu’elle rédigerait un nouveau paragraphe 5.

175.
La délégation de l’Italie a noté que le Comité avait déjà décidé de conserver l’Organe subsidiaire à six membres, et s’est prononcée en faveur de la proposition du Maroc. La principale question était de savoir si l’Organe subsidiaire devait ou non être divisé en trois chambres de deux afin d’accélérer le rythme de son travail, car cela aiderait à accélérer le processus avec la probabilité de traiter plus de 31 candidatures.

176.
La délégation du Kenya a souscrit à la proposition de l’Espagne et a déclaré qu’il n’était pas en faveur de la division de l’Organe subsidiaire en chambres, parce qu’à la fin tous les membres auraient à examiner chacun des dossiers.

177.
La délégation de Chypre a fortement soutenu les amendements proposés par le Maroc et soutenus par l’Italie, et a insisté sur le fait que cela permettrait de réduire la quantité de travail de l’Organe subsidiaire et donc permettrait à l’Organe subsidiaire d’examiner plus de candidatures.

178.
En ce qui concerne les observations de la délégation de Chypre, le Secrétariat a répondu que dans le cas où les sous-groupes permettraient à l’Organe subsidiaire d’examiner plus de dossiers de candidatures, cela se traduirait par plus de travaux préparatoires pour le Secrétariat. En outre, l’Organe subsidiaire devait examiner tous les dossiers dans la dernière partie du processus pour formuler sa décision finale sur chaque dossier, ce qui entraînait la coordination des résultats des examens effectués par les sous-groupes et introduisait donc une étape supplémentaire de travail pour le Secrétariat. Il était aussi intéressant de noter que les membres actuels de l’Organe subsidiaire étaient d’accord sur les étapes du processus, probablement parce qu’ils avaient une expérience partagée du travail impliqué d’un point de vue technique et pratique.

179.
Le représentant de la Directrice générale, M. Alain Godonou, a déclaré que les partisans de la subdivision de l’Organe subsidiaire en groupes devraient se prononcer sur la nature des groupes, par exemple, si leur objectif était seulement de traiter un plus grand nombre de dossiers de candidature, ce qui augmenterait la charge de travail, ou si elle avait un rôle plus large, auquel cas il devrait être clairement indiqué dans la mesure où il était probable que cela mette une pression supplémentaire sur la capacité du Secrétariat. Il a demandé que ceux en faveur de la subdivision expliquent le rôle qu’ils prévoyaient pour ces groupes, qui allaient au-delà la simple augmentation du nombre de dossiers traités.

180.
Le Président a suggéré de se focaliser sur le point 4.b, suivi par le paragraphe 5 proposé par le Maroc, et a lu ce paragraphe : « la recommandation d’inscription ou de non inscription est formulée par au moins deux membres de l’Organe subsidiaire afin qu’elle soit entérinée pour inclusion dans le rapport à soumettre au Comité ».

181.
La délégation de Madagascar a estimé que la proposition du Maroc méritait d’être explorée car la répartition des tâches était tout à fait valable. Le problème de la charge de travail du Secrétariat pourrait être résolu par l’ajout de membres du personnel, au lieu de restreindre le nombre de dossiers de candidature, même si le Secrétariat avait exprimé ses réserves.

182.
Le Secrétariat a tenu à assurer Madagascar que le Secrétariat serait heureux de recevoir un soutien à travers des fonds extrabudgétaires ou des ressources humaines, et a remercié la Chine pour le détachement d’une personne à la Section du patrimoine culturel immatériel. Le Secrétariat a rappelé que l’Assemblée générale avait reconnu la nécessité de ressources supplémentaires et que les montants nécessaires et les fonctions concernées avaient été discutés, mais que seule la République de Corée avait formulé une proposition concrète visant à contribuer au sous-fonds qui couvrirait six mois de travail d’un membre du personnel professionnel.

183.
La délégation du Maroc a déclaré que les membres du Comité devraient être en mesure d’aider dans l’examen des candidatures et que les pays pourraient contribuer à soutenir les tâches assumées par le Secrétariat. La délégation a également rappelé au Secrétariat de son obligation de servir les intérêts des États membres. La délégation a informé le Comité qu’elle était prête pour un nouveau libellé du paragraphe 5. 

184.
Le représentant de la Directrice générale a pris note des observations formulées par le Maroc et a souhaité attirer l’attention sur le fait que l’Organe subsidiaire et le Comité n’étaient actuellement pas en mesure d’examiner les quelques 100 candidatures et plus, ce qui appelait à établir des priorités dans le travail, et a signalé que l’ordre d’examen des dossiers était au cœur de la question, du fait que les dossiers s’accumulaient et continueraient de le faire à l’avenir ; une décision devait donc être prise concernant leur traitement, dans l’ordre d’arrivée ou avec des critères de priorités.

185.
La délégation de la Croatie a estimé qu’il était important d’anticiper les problèmes à l’avenir et a noté que l’Organe subsidiaire devait assumer une énorme responsabilité au nom du Comité. Il ne croyait pas que les pays devraient être invités à voter sur des sujets qui n’avaient pas examinés en détail. La délégation a attiré l’attention sur le conditionnel « au cas où » figurant aux paragraphes 3 et 4, qui n’était pas du tout clair sur la façon de procéder. En outre, il a noté que le rôle de l’Organe subsidiaire était de justifier de l’inscription ou de la non-inscription, et que les recommandations n’étaient pas faites à travers le vote, puisqu’il ne s’agissait pas d’un avis politique, mais d’un avis d’expert. 

186.
La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé les remarques faites par la Croatie et a estimé que la division de l’Organe subsidiaire pourrait accroître l’efficacité mais, d’un autre côté, mettrait en péril son intégrité. La délégation était donc opposée à la division.

187.
La délégation de l’Albanie a appuyé les remarques faites par la Croatie et l’Azerbaïdjan, et a fait référence à la déclaration faite par Chypre et le Maroc que les membres de l’Organe subsidiaire formulaient des avis sur les recommandations, ce qui laissait entendre qu’ils devaient lire les dossiers de candidature ; elle ne voyait donc pas la justification pour une division. En outre, les opinions exprimées se sont référées à l’augmentation du nombre de candidatures, tandis que la délégation estimait que la principale préoccupation devrait être de maintenir la qualité et la crédibilité des inscriptions par la reconnaissance de la capacité d’examen de l’Organe subsidiaire : l’évaluation de plus d’une centaine de dossiers par le Comité pouvait-elle maintenir la qualité du travail et donc la crédibilité de la Convention ?

188.
Le Président s’est déclaré d’accord et a rappelé que l’Assemblée générale avait estimé que la question de la crédibilité était essentielle.

189.
La délégation du Japon a déclaré que le paragraphe 29 des Directives opérationnelles nécessitait que l’Organe subsidiaire prennent ses décisions de manière collégiale, comme l’avait confirmé le Conseiller juridique, et qu’il devait donc se réunir en plénière, l’organisation de cette dernière devant être claire. La présente discussion portait donc sur le stade préliminaire à la plénière, la coordination de cette étape se traduisant par une charge de travail supplémentaire. La délégation a ensuite donné un exemple hypothétique d’un organe subsidiaire divisé pour les étapes menant à la plénière en indiquant que si deux membres travaillaient sur une candidature et étaient d’accord sur le résultat, il n’y aurait pas besoin de coordination, donc il n’y aurait pas de charge de travail supplémentaire, et que c’était seulement dans le cas de conclusions divergentes que les opinions devraient être coordonnées. Dans le cas d’une conclusion identique, on pouvait supposer que les deux experts auraient raison concernant leur évaluation, à moins que leurs conclusions soient mises en doute. La délégation suggérait donc d’essayer ce modèle pour une courte période de temps afin d’évaluer son efficacité.

190.
La délégation de Chypre s’est déclarée d’accord avec l’explication claire fournie par le Japon qui, selon elle, répondait aux préoccupations exprimées par l’Albanie, et souhaitait soutenir la proposition du Maroc.

191.
La délégation du Paraguay a souhaité remercier le Maroc et les autres États pour leurs efforts, mais à la lumière des observations formulées par le Kenya, la Croatie et d’autres, souhaitait conserver les méthodes de travail actuelles de l’Organe subsidiaire. Pour la délégation, il était essentiel de continuer à être en mesure d’entreprendre un travail compatible avec la capacité de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat et ne pas accélérer le processus de candidatures, car cela affecterait la qualité du travail. La délégation a donc appuyé la proposition initiale présentée par le Président.

192.
La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé ses craintes que la discussion ne devienne de moins en moins claire, et a tenu à rappeler aux délégations les questions en jeu, à savoir l’accélération du processus de traitement des candidatures par l’Organe subsidiaire, ou répondre au problème de la charge de travail du Secrétariat, et pour cela un compromis devait être trouvé. La délégation a estimé que trouver un équilibre entre les deux questions serait difficile. La délégation a parlé des questions évidentes qui se poseraient concernant le premier aspect, comme l’expertise des membres de l’Organe subsidiaire, la qualité de la tâche, et la quantité de travail effectué. Après avoir écouté attentivement les délibérations, la délégation appuyait la proposition présentée par le Maroc.

193.
La délégation de l’Espagne s’est dite en accord avec les remarques faites par le Paraguay, et a parlé des nombreuses décisions qui ont déjà été prises traitant du cœur de la Convention, ainsi que des résultats satisfaisants obtenus à ce jour par l’Organe subsidiaire. Toutefois, la délégation a estimé que se concentrer sur la façon de traiter un plus grand nombre de candidatures pour la Liste représentative conduirait les États ─ y compris Espagne ─ à présenter un nombre considérable de dossiers pour examen. La délégation ne pensait pas que cela soit au cœur de la Convention et estimait qu’une liste plus équilibrée, avec des candidatures de l’Afrique par exemple, était conforme à l’esprit de la Convention afin que le patrimoine culturel immatériel soit pleinement et équitablement représenté.

194.
La délégation de la Croatie s’est dite en accord avec le dernier commentaire fait par l’Espagne, et que plus de temps était nécessaire pour apporter des modifications au travail de l’Organe subsidiaire ; elle a suggéré en attendant de maintenir les méthodes actuelles tout en mettant l’accent sur le renforcement des capacités. La délégation a parlé d’introduire des changements étape par étape, au fur et à mesure que les conditions le permettaient. La délégation a rappelé le rapport présenté par le Rapporteur à Abu Dhabi qui avait déclaré que l’Organe subsidiaire était fonctionnel et que, pour chaque candidature, les membres avaient exprimé des opinions différentes, ce qui dans le cas de seulement deux opinions comporterait moins de clarté sur les dossiers en question.

195.
La délégation du Maroc a déclaré que la philosophie derrière l’amendement proposé était fondée sur le processus d’évaluation, qui énonçait que le nombre de membres examinant les candidatures serait un minimum de deux. La délégation a rappelé au Comité que l’Organe consultatif travaillerait sur une base expérimentale fondée sur les Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale en juin 2010, et que la proposition elle-même était de travailler sur une base expérimentale, par étapes successives, au sein desquelles les priorités seraient respectées. La délégation a sollicité des avis parmi les États parties observateurs.

196.
La délégation de la République tchèque a soutenu la proposition faite par l’Albanie et d’autres États et a déclaré que chaque candidature devait être scientifiquement jugée par tous les membres de l’Organe subsidiaire afin d’éviter les erreurs et des problèmes de subjectivité.

197.
Le Président s’est prononcé pour la suppression de la proposition du Maroc à la lumière de la position de la majorité.

198.
La délégation du Japon a exprimé sa déception de la décision du Président de supprimer la proposition du Maroc, qui, selon elle, comportait des aspects intéressants et des idées novatrices. La délégation a demandé que la proposition soit officiellement enregistrée dans le cas où elle on puisse y faire appel dans un proche avenir. 

199.
Le Président a accepté la demande et a prononcé le texte original adopté par le Comité.

200.
La délégation de Chypre s’est dite en désaccord avec la décision du Président de supprimer l’amendement et a demandé des éclaircissements sur la question du processus d’examen par deux examinateurs, comme c’était le cas pour la Liste de sauvegarde urgente.

201.
La délégation du Maroc s’est dite entièrement d’accord avec Chypre, et ne comprenait pas sur quelle base la décision de supprimer l’amendement avait été faite, rappelant au Président qu’elle avait demandé aux observateurs parmi les États parties d’être en mesure de donner leur avis sur la proposition, car ils possédaient une expérience significative et auraient pu donner des conseils.

202.
Le Président a déclaré que la suppression avait été faite du fait que la majorité était contre la proposition.

203.
La délégation de l’Italie a déclaré qu’une décision de la majorité devait être respectée, même si elle n’était pas d’accord avec la majorité ; la conclusion était que le Comité ne pouvait pas régler le problème de l’arriéré de candidatures ; des propositions avaient été avancées, mais aucune solution n’avait été trouvée. La délégation a estimé que la décision prise n’était pas une bonne décision, et que le résultat était qu’il n’y avait une capacité de n’examiner qu’un petit nombre de candidatures [un minimum de 31 dossiers pour le cycle actuel]. La délégation a demandé aux membres constituant la majorité de formuler des propositions.

204.
La délégation de la République islamique d’Iran s’est dite d’accord avec le Maroc et a demandé au Président de permettre à un ou plusieurs des observateurs d’exprimer leurs points de vue. La délégation du Maroc a demandé que sa proposition soit clairement inscrite dans le procès-verbal afin qu’on puisse s’y référer plus tard.

205.
La délégation de l’Albanie a demandé au Conseiller juridique de confirmer si les observateurs pouvaient ou non prendre la parole lors d’un débat sur une décision du Comité.

206.
Le Conseiller juridique a déclaré qu’il s’agissait là d’une prérogative du Président, à moins qu’une objection soit formulée par le Comité.

207.
La délégation du Mexique [observateur] a exprimé sa préoccupation à l’égard de la direction dans laquelle le débat tournait, devenant de plus en plus polarisé lorsque la question était de savoir comment renforcer la crédibilité de la Convention, qui ─ à l’issue de deux cycles ─ avait atteint un stade critique. Comme exprimé par l’Espagne, la véritable préoccupation était de savoir si l’esprit de la Convention était maintenu à l’égard de la Liste représentative et de la Liste de sauvegarde urgente, ce qui impliquait de ne pas prendre de décisions précipitées. La délégation a déclaré que plus de temps était nécessaire pour pouvoir progresser. D’un autre côté, la délégation ne parvenait pas à voir comment la proposition fonctionnerait, et n’avait pas de vision claire de la manière dont la proposition serait mise en pratique ; elle ne garantirait pas la crédibilité des éléments inscrits. Elle s’est demandée si c’était bien le bon moment pour initier des changements dans la méthode de travail. Il y avait d’autres questions, comme celles des États non représentés ou sous-représentés, et la situation de l’Afrique et de l’Amérique latine, qui étaient également des préoccupations cruciales, de même que la manière d’introduire le renforcement des capacités et la sauvegarde dans ces régions riches culturellement. 

208.
La délégation de la France [observateur] a parlé de l’esprit de la Convention, et de la Liste de sauvegarde urgente comme son pilier le plus important, alors que beaucoup trop de temps était consacré à la Liste représentative. La délégation a estimé que la proposition du Maroc, appuyée par d’autres, était une tentative pour résoudre le problème des plus de cent candidatures en attente. La délégation a fait observer que, si aucun accord n’intervenait au cours de la présente session, le statu quo serait maintenu, et toute solution serait reportée à la prochaine session.

209.
Le Président a déclaré que les contraintes de temps réduisaient la possibilité de parvenir à une solution.

210.
La délégation du Japon a demandé que la proposition soit incluse à l’ordre du jour de la prochaine session du Comité et enregistrée.

211.
La délégation du Kenya a déclaré que sa position était fondée sur la négociation avec le groupe des pays africains visant à se concentrer et augmenter la présence des pays en développement, notamment africains, sur la Liste représentative, et lancé un appel au Comité d’examiner l’article 6 de la Convention sur le renforcement des capacités et, pour le bien de l’Afrique, d’avancer et d’adopter le texte original. D’un point de vue pratique, la délégation était d’avis que la proposition ne modifiait pas la quantité de candidatures quand la qualité et la quantité devraient aller main dans la main. La délégation a parlé des rapports périodiques imminents qui permettraient d’aligner la réflexion sur cette question. 

212.
La délégation du Maroc a appuyé les observations faites par le Japon et a réitéré la demande d’avoir la proposition inscrite à l’ordre du jour de la prochaine session du Comité, ainsi qu’un rapport de synthèse des points soulevés durant le débat actuel.

213.
Le Président a parlé de l’utilité des propositions se rapportant à la structure de la Convention et qui devaient donc être abordées dans un processus de réflexion à long terme sans prendre de décisions hâtives. Cela ne signifiait pas que la réunion avait échoué, mais plutôt que des progrès avaient été accomplis dans le processus de débat.

214.
La délégation de Chypre a demandé que le paragraphe 5 soit retenu dans l’amendement parce que le consensus n’avait pas été atteint et nécessitait encore une discussion.

215.
Le Président a déclaré qu’il avait été décidé que le paragraphe serait supprimé, mais qu’il serait inclus dans le rapport.

216.
L
a Secrétaire a souhaité clarifier la situation, comme de nombreux États avaient demandé que ce point soit réinséré dans le texte, et a déclaré que le texte serait inclus dans les comptes-rendus analytiques et pourrait former la base des discussions au sein du groupe de travail proposé par le Président. En outre, la question serait inscrite à l’ordre du jour de la sixième session du Comité par le biais de la décision adoptée par le Comité. Toutefois, par souci de clarté et de cohérence, la décision ne pouvait être présentée en faisant apparaître les amendements acceptés et rejetés.

217.
La délégation du Maroc a relevé qu’une décision devait encore être prise, puisqu’une majorité n’avait pas été trouvée sur la question ; afin d’éviter une répétition à la prochaine session, la proposition devait être notée, et qu’elle ne serait pas considérée si elle ne figurait pas dans le document. La délégation a donc demandé qu’elle soit maintenue entre crochets. 

218. Le Conseiller juridique comprenait que la proposition relative à la sous-division n’avait pas été acceptée en raison de l’opinion de la majorité, et que le Japon demandait que la proposition figure dans le compte-rendu analytique de la session et distribuée. Le Secrétariat a proposé une solution, à savoir que la décision comprendra une référence à la proposition faite par le Maroc à discuter par le groupe de travail. Le Conseiller juridique a indiqué que l’Organe subsidiaire aurait à revoir les termes de référence en conformité avec le Règlement intérieur et ne pouvait donc en tant que tel décider de créer ou non des groupes ou des sous-groupes. Le Conseiller juridique a informé le Comité qu’il ne pouvait pas laisser le texte concernant les termes de référence non adopté, et que la proposition figurerait dans le compte-rendu analytique et serait mentionnée dans la décision qui adoptera l’annexe.

219.
La délégation de l’Italie est convenue qu’une décision ne pouvait pas refléter une option alternative qui n’avait pas été décidée. Toutefois, dans ce cas, une décision avait été prise par la majorité et cela devait être noté ; la délégation a proposé d’ajouter un paragraphe dans le préambule du projet de décision, qui se lirait comme suit : « le Comité, décidant à la majorité et après avoir entendu les positions d’une minorité de membres, qui est rapportée dans le compte-rendu analytique », faisant ainsi référence à la position minoritaire.

220.
Le Président a suggéré que la proposition soit incluse dans le projet de décision. Le Président a ensuite continué en déclarant les paragraphes 5 et 6 adoptés par le Comité.

221.
La délégation de la République islamique d’Iran a souhaité faire écho à la demande du Japon et du Maroc pour s’assurer que la proposition ne serait pas occultée. La délégation du Japon a estimé que l’expression de la volonté de la minorité n’était pas encore claire et ne voyait pas pourquoi elle devait être négligée.

222.
Le Président a rappelé que la référence serait mieux reflétée et notée dans le projet de décision que dans l’annexe.

223.
Le Président a prononcé l’annexe de la décision 5.COM 7 adoptée par le Comité. La session a été dûment ajournée.

[Vendredi 19 novembre 2010. Après-midi]
224.
Le Président a souhaité la bienvenue aux délégations et aux observateurs à la session et a procédé à la présentation de la proposition alternative de projet de décision du Président, qui était une combinaison de propositions venant du Japon et d’autres États parties. Le Président a invité les membres à avancer rapidement afin de terminer le travail. Le projet de décision 5.COM 7 a été projetée sur l’écran, et le Président a demandé à ce que les amendements soit présentés par écrit. 

225.
La Secrétaire a donné lecture du projet de décision paragraphe par paragraphe.

226.
Aucune objection ou commentaire n’étant formulé sur les paragraphes 1 à 4, ils ont ainsi été déclarés par le Président adoptés par le Comité.

227.
Suite à la lecture du paragraphe 5, la délégation du Japon a proposé un petit amendement pour introduire une ligne d’action, notée dans le texte comme : « pour discuter des mesures possibles », et insérer « et de présenter son rapport » après le mot « Secrétariat ».

228.
La délégation de Chypre a souhaité proposer une petite modification à la lumière du fait qu’il était souhaitable que le groupe de travail améliore le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité et l’Organe subsidiaire, mais ne voulait pas envisager des discussions sur l’Organe subsidiaire du fait du long débat qui s’ensuivrait. 

229.
La délégation du Maroc a appuyé l’amendement proposé par le Japon et appuyé les observations de Chypre. La délégation a également souhaité savoir si les ressources nécessaires pour réunir le groupe de travail étaient été actuellement disponibles ou non.

230.
Le Président a répondu que c’était la responsabilité des États parties de mettre à disposition les ressources.

231.
La délégation de Chypre a demandé des précisions quant à savoir si référence devait être faite à l’examen du texte des termes de référence de l’Organe subsidiaire.

232.
La Secrétaire comprenait en effet que c’était pendant la réunion du groupe de travail que les propositions seraient examinées, et a suggéré que si la délégation souhaitait préciser ce point, elle devrait proposer un amendement pour inclusion dans le paragraphe. Par exemple, « pour discuter de mesures possibles pour améliorer le traitement des candidatures sur la Liste représentative, y compris les termes de référence ».

233.
La délégation du Maroc est convenue que les États parties avaient la responsabilité de mettre à disposition les ressources, mais que c’était également la responsabilité du Secrétariat puisqu’il avait introduit cette proposition dans le projet de décision. La délégation a sollicité l’avis du Conseiller juridique sur le fait que la décision faisait référence à un groupe de travail, qui pouvait en fait ne pas se réunir, du fait que cela dépendait si des ressources financières adéquates auraient été trouvées.

234.
La Secrétaire a précisé que le paragraphe se rapportant au groupe de travail avait été proposé par l’ASPAC, et que dans sa forme originale il y avait déjà une proposition de financement. Le Secrétariat tenait à préciser qu’il ne disposait pas des ressources financières pour convoquer la réunion.

235.
La délégation du Japon a lu la proposition initiale de l’ASPAC concernant les incidences financières : « Prie le Secrétariat de procéder aux arrangements administratifs et budgétaires pour faciliter la réunion du groupe de travail. Le Secrétariat peut inviter les États parties à verser des contributions volontaires lorsque les ressources financières existantes ne sont pas suffisantes pour financer intégralement la réunion ».

236.
Le Conseiller juridique a reconnu que la proposition initiale pour ce projet de décision venait du groupe au sein du Comité et, étant donné que la réunion ne pouvait avoir lieu que si des fonds étaient disponibles, il était demandé au Secrétariat de faire en sorte que les fonds soient disponibles. Toutefois, le Conseiller juridique n’était pas certain que le Secrétariat puisse puiser dans le budget ordinaire du Comité sans décision claire du Comité lui-même. Dans le cas où les fonds ne seraient pas disponibles et qu’il n’y ait pas suffisamment de contributions volontaires, le Secrétariat devrait adresser une invitation aux États parties à fournir les contributions nécessaires mais, du point de vue juridique, il y avait le risque que la réunion n’ait pas lieu dans le cas de contributions insuffisantes, ce qui était arrivé dans le passé avec d’autres Conventions. 

237.
La délégation du Maroc a regretté que la réunion puisse ne pas avoir lieu en raison du manque de fonds disponibles, et, dans un amendement écrit, a proposé de compléter le paragraphe qui se lirait comme suit : « Décide de convoquer un groupe de travail de travail intergouvernemental ouvert devant avoir lieu au Siège de l’UNESCO avant la sixième session du Comité pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat, et à présenter son rapport, qui intégrera le point 5 relatif à la modification par les membres du Comité des termes de référence de l’Organe subsidiaire figurant en annexe, sous réserve que des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel soient reçues avant le 31 janvier 2011 afin de couvrir tous les coûts d’organisation de la réunion et les coûts de participation des représentants de pays en développement qui sont parties à la Convention, qu’ils soient ou non membres du Comité, mais seulement pour des personnes qui sont des experts dans le patrimoine culturel immatériel ».

238.
La délégation de l’Italie a conclu que le paragraphe était trop long et donc difficile à comprendre et a suggéré de le diviser en deux. En outre, la mention « qui intégrera le point 5 » n’était pas claire.

239.
Le Président a souscrit à l’opinion exprimée par l’Italie en indiquant qu’il était implicite que le point 5 serait pris en compte.

240.
La délégation de l’Albanie s’est également dite en accord avec l’Italie, comprenant également la préoccupation du Maroc, et a proposé la formulation suivante : « pour débattre de possibles mesures à la lumière des débats de la cinquième session du Comité », ce qui lui semblait-il prenait en compte les remarques du Maroc et de Chypre.

241.
La délégation du Maroc comprenait les préoccupations de l’Albanie, mais a estimé qu’il y avait un changement important de sens. La délégation a proposé une traduction de « intégrer », et est convenue que la phrase pourrait être raccourcie.

242.
La délégation de Chypre a proposé de diviser le paragraphe en deux, la première phrase [5.a] commençant par « Décide de convoquer un groupe de travail... », et la seconde [5.b] par « sous réserve... ». La délégation a réitéré le désir de voir l’amendement annexé, ce qui n’était pas explicite dans la proposition de l’Albanie, et se demandait si les États parties pourraient être invités à présenter leurs points de vue et opinions au Secrétariat avant la réunion du groupe de travail, ce qui constituerait une bonne base de discussion.

243.
Se référant à la date limite stricte, la délégation du Japon a souhaité ajouter dans le même paragraphe « en temps et heure », afin d’introduire une certaine souplesse.

244.
La Secrétaire a confirmé qu’il n’était pas sage d’avoir une date limite stricte pour les contributions. Cependant, il y avait des procédures à l’UNESCO pour ce qui concernait l’utilisation des fonds engagés, et que « en temps et heure » signifiait en particulier qu’il y avait un délai nécessaire pour l’organisation de réunions, pour prendre les arrangements concernant les voyages, par exemple, pour lesquels les fonds nécessaires devaient être disponibles, à défaut de quoi aucun préparatif ne pouvait commencer. 

245.
La délégation du Japon, tout en comprenant l’explication, pensait qu’il était peu probable que les fonds soient si rapidement disponibles dès la fin des vacances de Noël, et se demandait donc comment introduire la notion de « en temps et heure » de telle façon qu’une certaine souplesse soit permise.

246.
Le Président a donc maintenu l’ajout.

247.
Se référant à la proposition du Maroc, la délégation de l’Italie a attiré l’attention au point 5 sur les termes de référence, en lisant : « les délibérations de l’Organe subsidiaire sur ces questions se tiendront en séance privée conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité intergouvernemental » ; la délégation considérait que cela ne constituait pas l’objet de discussion, et a donc proposé de supprimer la référence spécifique au point 5.

248.
La délégation de la République islamique d’Iran a souhaité supprimer « avant » dans l’amendement du Japon. La délégation de la Croatie s’est demandé s’il n’y avait pas une certaine confusion quant à l’amendement du Maroc cité au paragraphe 5 de l’annexe de la décision et non de la proposition. La délégation du Japon a réitéré que le libellé actuel ne couvrait pas les préoccupations du Maroc.

249.
Il semblait à la délégation de l’Albanie que les termes de référence de l’Organe subsidiaire ne seraient pas le seul sujet de discussion, mais plutôt l’ensemble du mécanisme d’inscription sur la Liste représentative, et a proposé « qui prendra en compte, entre autres, l’amendement de certains États membres ». La délégation de la République de Corée a formulé son accord sur la proposition de l’Albanie et a souhaité inclure « la proposition d’amendement par certains États membres ». La délégation du Maroc a souscrit à la formulation plus spécifique et a proposé de supprimer « certains ».

250.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnels au paragraphe 5, il a donc été déclaré par le Président adopté par le Comité.

251.
En ce qui concerne le paragraphe 6, la Secrétaire a souhaité proposer une date, qui devrait prendre en compte plusieurs considérations, comme le souhait des États parties de recevoir des documents en langue originale ou en version traduite, et de la date à laquelle les États parties souhaitaient recevoir les documents.

252.
La délégation de Chypre ne voyait pas d’inconvénient à recevoir des documents en langue originale, en anglais ou en français.

253.
La délégation du Maroc a clairement estimé qu’il était préférable de disposer des documents dans les deux langues, car tous les États parties étaient à l’aise avec l’une ou l’autre langue, et a demandé au Secrétariat de préciser le travail induit.

254.
Le Secrétariat a expliqué que cela dépendrait du nombre d’États répondant à la consultation. Si les 133 États parties réagissent et formulent des propositions de trois pages, il faudrait nécessairement un certain temps pour effectuer la traduction. Mais si seuls deux États Parties transmettaient deux paragraphes, alors la traduction pourrait être effectuée en une heure. Une réponse précise ne pouvait donc être donnée à ce stade.

255.
La délégation de Chypre a supposé qu’une date limite de soumission ne pouvait pas être donnée, si une date n’avait pas été fixée pour la réunion, sans même savoir si elle aurait bien eu lieu.

256.
La délégation de l’Albanie souhaitait que les invitations soient plus inclusives et ne se limitent pas aux termes de référence de l’Organe subsidiaire, en mentionnant le mécanisme d’inscription pour la Liste représentative, avec l’ajout de « et notamment les termes de référence », comme cela avait été mentionné précédemment. Le Président s’est déclaré en accord avec l’observation formulée par l’Albanie.

257.
La délégation du Japon est convenue que le commentaire était approprié. Cependant, cela apporterait une quantité d’informations plus importante, et augmenterait donc le travail du Secrétariat ; elle a proposé de maintenir la proposition initiale. La délégation de la République de Corée a appuyé l’insertion de « entre autres » au paragraphe 6, et la suppression de la référence au mécanisme de la Liste représentative pour des raisons de simplification. La délégation de l’Albanie a soutenu ce point de vue.

258.
La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 6, et a précisé que cela impliquait que le Secrétariat enverrait une lettre aux États parties leur demandant de donner leurs points de vue sur les termes de référence, la mention « entre autres » impliquant que d’autres sujets seraient être couverts, mais ces « autres sujets » devaient être définis dans un souci de clarté puisque les États parties devaient savoir les sujets sur lesquels ils devraient fournir des avis.

259.
La délégation de Chypre a répondu que les autres sujets couverts seraient ceux qui n’étaient pas intégralement couverts à la présente session. La délégation de la République de Corée a accepté le consensus, mais a noté que le paragraphe sur l’écran était incomplet et a proposé d’ajouter « dans des délais raisonnables » en ce qui concerne les soumissions.

260.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel aux paragraphes 6 et 7, le Président les a déclarés adoptés par le Comité.

261.
En ce qui concerne le paragraphe 8, la délégation de la République de Corée a attiré l’attention sur le fait qu’il était lié à l’alinéa final et qu’elle souhaitait y revenir pour adoption ultérieure.

262.
La délégation de Chypre, se référant au paragraphe 7, a soulevé le fait que l’annexe mentionnée avait été adoptée, mais que les amendements n’avaient pas été pris en compte.

263.
Le Président a confirmé que l’annexe avait été adoptée plus tôt lors de la séance du matin. La délégation de Chypre a demandé des éclaircissements au Secrétariat. 

264.
Le Secrétariat a expliqué que le Comité était sur le point d’adopter la décision d’établir un organe subsidiaire pour travailler sur les candidatures de 2011. Une fois créé, les termes de référence tels qu’ils apparaissent dans l’annexe seraient adoptés, et, à la prochaine session, un nouvel organe subsidiaire serait établi, avec de nouveaux termes de référence, qui pourrait être chargé de discuter des amendements proposés par le groupe de travail. A l’heure actuelle, afin d’avancer, ces termes de référence, qui avaient été adoptés sans consensus complet, étaient applicables, mais pour une année seulement.

265.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel au paragraphe 8, le Président l’a déclaré adopté par le Comité.

266.
La délégation de l’Italie a estimé difficile d’accepter le paragraphe 9, du fait que les 107 candidatures citées étaient le résultat de 93 candidatures reçues avant le 31 août 2009, ce qui correspondait aux arriérés, que 5 candidatures avaient été reçues avant le 24 juin 2010 et 9 avaient été reçues avant la fin août 2010. En fait, le délai de soumission avait été prolongé par la troisième Assemblée générale du 31 août 2010 au 31 mars 2011, ce qui avait conduit certains États parties à reporter leurs soumissions. Il était évident que, malgré ce délai prorogé, certaines candidatures présentées avant le 31 août avaient été inclues dans le nombre. La délégation considérait cela comme une décision exceptionnelle compte tenu de la situation actuelle, et notait que parmi les 9 candidatures figuraient des dossiers prioritaires présentés par le Mali, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire ; c’était la raison pour laquelle ces 107 candidatures étaient acceptées à titre exceptionnel. 

267.
La délégation du Maroc a remercié l’Italie d’avoir soulevé la question, et a estimé qu’il était évident qu’il s’agissait d’une mesure exceptionnelle due au changement de calendrier à la suite de l’adoption par l’Assemblée générale de la nouvelle version des Directives opérationnelles, ce qui entraînait une période de transition en attendant que les choses soient opérationnelles ; elle était donc disposée à l’accepter comme une mesure exceptionnelle. La délégation de la République de Corée a également appuyé la position exprimée par l’Italie et a proposé d’insérer « à titre exceptionnel ».

268.
Le Conseiller juridique a recommandé de s’abstenir d’utiliser « à titre exceptionnel », car cette disposition était dans l’esprit de la modification effectuée par l’Assemblée générale, alors que le délai avait été fixé selon les Directives opérationnelles précédentes et constituait une solution transitoire à un problème, comme expliqué par l’Italie. Lorsque les États Parties ont aboli les Directives opérationnelles précédentes, cela avait été fait de bonne foi et le processus était donc induit des Directives opérationnelles nouvelles. Le Conseiller juridique ne voyait donc pas de problème vis-à-vis des 107 candidatures.

269.
À la suite de l’explication, la délégation de la République de Corée a retiré sa proposition.

270.
En l’absence d’objection ou d’observation additionnelle aux paragraphes 9 et 10, le Président les a déclarés adoptés par le Comité.

271.
Concernant le paragraphe 11, la délégation du Japon a demandé des éclaircissements sur la phrase « n’a pas la capacité d’évaluer de manière responsable et crédible », notant que de nombreuses discussions avaient eu lieu sur les travaux de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat, mais a demandé si la question de la « capacité » avait été soulevée, le vocabulaire utilisé ne reflétant pas fidèlement les débats jusqu’à présent.

272.
La délégation de la République islamique d’Iran souhaitait savoir si les candidatures présentées récemment par l’Iran avaient été reçues par le Secrétariat et prises en compte dans la liste distribuée des dossiers de candidature. 

273.
La Secrétaire a confirmé avoir reçu très récemment dix candidatures, seraient prises en compte dans le cycle suivant en 2012.

274.
Répondant à la Secrétaire, la délégation de la République islamique d’Iran a rappelé que treize candidatures avaient été soumises dans le cadre du délai de la fin août.

275.
La Secrétaire a réitéré qu’elles avaient été reçues après la date limite, comme c’était le cas de candidatures d’autres pays, et a confirmé que treize candidatures avaient en effet été reçues de la République islamique d’Iran le 10 septembre 2010.

276.
La délégation du Maroc a proposé un amendement au paragraphe 11, étant donné que ce n’était pas précisément le Comité qui évaluait les candidatures, mais que les divers organes du Comité n’avaient pas la capacité ; le paragraphe a ensuite été modifié.

277.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel au paragraphe 11, le Président l’a déclaré adopté par le Comité.

278.
La Secrétaire a appelé l’attention sur le fait que l’article 7 se référait au Comité et non à ses organes, et que l’évaluation était de la responsabilité du Comité, tandis que l’examen était du ressort de l’Organe subsidiaire, par conséquent, le libellé du paragraphe 11 [paragraphe 10 de la version finale telle qu’adoptée] devait être modifié pour refléter cela.

279.
Se référant au paragraphe 12, la délégation de la République de Corée a suggéré que le nombre de candidatures à traiter en 2011 soit d’au moins 54, comme cela avait été le cas du nombre de candidatures traitées en 2010 et, en ce qui concerne la charge de travail du Secrétariat, la délégation a suggéré des idées créatives de la part du Comité pour soulager son travail. La délégation a également souhaité supprimer « supplémentaire ». 

280.
La délégation de l’Albanie a affirmé que l’article 7 fait référence aux responsabilités du Comité et a réitéré qu’il était important de tenir compte de la capacité du Comité en tant qu’organe de décision finale, et a proposé de quitter le paragraphe d’origine [11]. Elle a estimé important de distinguer entre le Comité et ses organes. 

281.
La délégation du Japon a réitéré le fait que les discussions n’avaient pas eu lieu sur la capacité du Comité, et est convenue que le message contenu dans la proposition du Maroc était correct, mais qu’il était incorrect de faire référence à l’article 7 de la Convention.

282.
Le Conseiller juridique a rappelé que le paragraphe 11 avait déjà été adopté par le Comité, et que toute modification requérait une majorité des deux tiers, tel que stipulé dans le Règlement intérieur. Le Conseiller juridique a parlé des différentes interprétations des organes du Comité, et qu’il n’y avait donc pas de contradiction avec l’article 7, parce qu’il était soumis à l’interprétation des Directives opérationnelles, qui accordaient à l’Organe subsidiaire l’autorité d’examiner les candidatures à la Liste représentative, et à l’Organe consultatif d’examiner les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. En d’autres termes, il avait été décidé de diviser la masse énorme de travail entre les différents organes, qui ne pouvait pas être traitée par le Comité seul.

283.
La délégation du Maroc a proposé en conséquence de remplacer « évaluer » par « examiner ». La délégation du Japon a demandé que la délégation de l’Albanie retire sa proposition de revenir à l’ancien paragraphe.

284.
La délégation de l’Albanie a souhaité soutenir la proposition faite par le Conseiller juridique, et a proposé un texte qui prendrait en considération toutes les préoccupations, qui se lirait : « considère que le Comité et ses organes n’ont pas la capacité d’examiner et d’évaluer l’ensemble de ces candidatures ». La délégation est convenue, suivant la remarque faite par le Japon, qu’aucune discussion n’avait eu lieu sur la capacité du Comité. La délégation de l’Italie a exhorté le Comité d’aller de l’avant.

285. Le Président en a été d’accord, et le paragraphe a été adopté comme tel.

286.
Se référant au paragraphe 12 et à l’amendement proposé par la République de Corée, la délégation de la Chine a rappelé que le paragraphe 11 avait été adopté, ce qui mettait en relief que le Comité et ses organes n’avaient pas la capacité d’examiner tous les dossiers, avec l’amendement mentionnant « au moins 54 », il n’était pas d’accord avec le libellé « au moins ».

287.
La délégation de l’Espagne a demandé des éclaircissements au Secrétariat, car, malgré le caractère logique de la proposition de la Corée, et sa comparaison avec le nombre de dossiers examinés en 2009, se demandait si le système déjà très tendu pouvait traiter ce nombre de dossiers, du fait qu’il avait à prendre en compte d’autres dossiers prioritaires, comme les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les demandes d’assistance internationale et les propositions de bonnes pratiques.

287.
La Secrétaire a confirmé que l’Organe subsidiaire avait effectivement été en mesure d’examiner 54 dossiers de candidature en 2009 au cours d’une année où seules quatre candidatures avaient été soumises à la Liste de sauvegarde urgente et une seule demande d’assistance internationale. Dans le cycle actuel toutefois, il y avait plus d’une centaine de candidatures et demandes combinées.

289.
La délégation du Kenya a appuyé la proposition faite par la République de Corée, et a noté qu’au fil du temps, l’expérience acquise et des solutions innovantes avaient permis à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat de fournir un plus peu de travail. L’ajout du terme « au moins » supposait que des solutions plus innovantes apparaîtraient en conséquence, et a suggéré d’adopter la proposition.

290.
La délégation du Paraguay s’est dite préoccupée du nombre de candidatures, et a considéré l’assistance technique comme une priorité, les 54 candidatures citées devant donc être clairement identifiées.

291.
La délégation de Chypre a rappelé que lors de la troisième Assemblée générale, il avait été décidé que chaque État membre devrait envoyer un nombre spécifique de candidatures, et devait faire preuve d’indulgence lors de l’envoi de multiples candidatures. Dans le même temps, le Secrétariat devait examiner les cas prioritaires. Se référant aux 54 candidatures, la délégation demandait plus de clarté concernant les critères de sélection pour ces candidatures.

292.
La délégation du Maroc a appuyé la déclaration faite par le Paraguay, et a réaffirmé que la liste de sauvegarde urgente et le registre des meilleures pratiques étaient au cœur de la Convention. Une restriction ou un plafond devraient être basés sur la capacité du système.

293.
La Secrétaire a présenté à l’écran un tableau des candidatures reçues avant le 31 août 2010, listées par ordre de priorité, conformément à la décision 4.COM 19, avec en premier lieu les candidatures multinationales, puis les candidatures provenant d’États parties n’ayant pas d’éléments inscrits sur la Liste représentative, suivis de ceux en ayant le moins d’éléments, classés par ordre décroissant. Ainsi, les candidatures prioritaires seraient celle, multinationale, du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire, suivie par plusieurs candidatures nationales, en provenance du Portugal, puis du Bélarus, du Pakistan, de Chypre, d’Oman [avec six dossiers en attente depuis 2009], et de la République tchèque ; le nombre de trois candidatures étant considéré comme le nombre moyen d’inscriptions, les États ayant plus que ce nombre ont été considérés comme moins prioritaires. La liste se poursuit par les pays qui ont au moins trois éléments inscrits : le Pérou (avec une candidature), la Belgique (1), la République islamique d’Iran (2), la France (2), la Colombie (1), le Mexique (1), la Turquie (1), l’Inde (17), l’Espagne (1), la Croatie (1), la République de Corée (37), le Japon (11) et la Chine (12), qui constituait les arriérés de 2009, comme l’avait expliqué le Secrétariat. En outre, si les États parties devaient se limiter à une ou deux candidatures, le nombre total de dossiers serait de 31 ; si le nombre était de 54, des candidatures supplémentaires pourraient être prises parmi celles d’Oman, d’Inde, de la République de Corée, de la Chine et du Japon.

294.
La délégation de la République de Corée a réitéré la nécessité de trouver une solution à la charge de travail du Secrétariat, et attendait les propositions des États membres pour l’assister dans ses travaux, rappelant que la Corée avait déjà offert une contribution volontaire de 60 000 dollars des États-Unis au sous-fonds.

295.
La délégation de Chypre a remercié la Secrétaire pour la clarification concernant l’ordre des candidatures, et a proposé que la phrase se réfère à 31 ou 54 en fonction des priorités. La délégation de l’Espagne s’est déclarée préoccupée par la Liste de sauvegarde urgente et a demandé au Secrétariat de présenter les candidatures à examiner.

296.
La Secrétaire a présenté à l’écran les 33 candidatures présentées à la Liste de sauvegarde urgente reçues par le Secrétariat de l’Arménie, du Brésil, du Cambodge, de la République centrafricaine, de la Chine, de l’Éthiopie, du Guatemala, de l’Indonésie, de la République islamique d’Iran, du Kenya, du Mali, de la Mauritanie, du Mexique, de la Mongolie, du Pakistan, du Pérou, des Emirats arabes unis et du Viet Nam. En ce qui concerne le Registre des meilleures pratiques, 15 candidatures avaient été reçues en provenance d’Argentine, de Belgique, du Brésil, de Hongrie, de Lettonie, de Mauritanie, du Pakistan et d’Espagne. La Secrétaire été heureuse de constater que des pays non encore représentés dans les listes avaient présenté des candidatures pour la première fois, comme la République centrafricaine, le Brésil, l’Éthiopie, le Guatemala et la Mauritanie. Huit demandes d’assistance internationale avaient également été déposées, y compris une demande multinationale en provenance de la Bolivie, du Chili et du Pérou, les autres provenant de la Colombie, de la Mongolie, du Pakistan, de l’Ouganda, du Sénégal et de l’Uruguay, représentant la plupart des régions du monde. Le total s’élevait à 56 dossiers qui devaient être inclus dans le cycle en cours pour l’examen par l’Organe consultatif.

297.
En tant que membre du groupe ASPAC, la délégation du Japon a appuyé la proposition faite par la République de Corée et a souhaité rappeler aux membres que l’Organe consultatif avait été mis en place pour réduire le travail du Secrétariat, et que, avant la création de l’Organe consultatif, le Secrétariat avait dû consulter des experts, résultant en une charge de travail considérable. Par conséquent, le fait qu’il y ait plus de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait pas nécessairement une augmentation de la charge de travail du Secrétariat ; au contraire, la délégation estimait que la charge de travail du Secrétariat avait été facilitée. En outre, le Kenya et la République de Corée, en tant que membres actuels de l’Organe subsidiaire, avaient exprimé l’opinion qu’il était possible d’examiner plus de 54 candidatures. La délégation ne voyait donc pas de justification pour réduire le nombre de candidatures à 31.

298.
La délégation de l’Albanie a concouru avec la Chine, le Maroc et le Paraguay pour conserver la mention de 31 dossiers, et a noté qu’il ne s’agissait pas seulement d’une question liée à la charge de travail du Secrétariat, mais aussi d’une question liée à la capacité du Comité, et en tant que représentants de leurs gouvernements respectifs, c’était une grande responsabilité de s’assurer que les dossiers étaient traités correctement. La délégation du Venezuela a approuvé les remarques du Secrétariat, du Paraguay et d’autres à l’égard de la capacité du système.

299.
La délégation du Kenya a appuyé l’inclusion de « au moins 31 candidatures, étant entendu que plus de candidatures seraient traitée au fur et à mesure des capacités disponibles. La délégation de Madagascar a appuyé la mention de « au moins 31 ».

300.
La délégation de la Jordanie a parlé de la responsabilité du Secrétariat vis-à-vis des meilleures pratiques et du renforcement des capacités, et bien que la Liste représentative constitue un pilier important de la Convention, d’autres questions importantes devaient être prises en considération. La délégation de la République islamique d’Iran a appuyé la proposition faite par la République de Corée et le Japon, et a suggéré que les membres du Comité accordent plus d’attention à la Liste de sauvegarde urgente en ne réduisant pas le nombre de candidatures à évaluer pour la Liste de sauvegarde urgente.

301.
La délégation du Paraguay a maintenu sa position pour 31 candidatures. La délégation de l’Espagne a également soutenu le minimum de 31 candidatures, et a souhaité avoir l’assurance que toutes les propositions de meilleures pratiques, demandes d’assistance internationale et candidatures à la Liste de sauvegarde urgente seraient examinées. La délégation du Nicaragua a réaffirmé la nécessité du renforcement des capacités, et a appuyé la position du Paraguay et de l’Espagne.

302.
La République de Corée a souhaité maintenir sa proposition initiale, mais pour parvenir à un consensus, a proposé d’ajouter : « Demande au Secrétariat de traiter 54 candidatures sur la Liste représentative dans le cadre des capacités du Secrétariat ». La délégation de l’Indonésie a appuyé la proposition de la République de Corée.

303.
La délégation de Chypre a estimé que le paragraphe 11 et 12 n’auraient pas vraiment dû exister s’il y avait eu davantage d’accent sur le travail de l’Organe subsidiaire.

304.
La délégation du Japon a rappelé au Comité qu’il avait déjà adopté le paragraphe 4, faisant référence au paragraphe 30 des Directives opérationnelles, de sorte que c’était dans ce cadre que le libellé du paragraphe 12 devrait être compris, et donc que la référence au travail du Secrétariat était dans cette disposition particulière. La délégation ne comprenait pas ailleurs pas pourquoi la déclaration faite par l’Organe subsidiaire n’avait été prise en considération.

305.
Le représentant de la Directrice générale, M. Godonou, souhaitait rallier un consensus fondé sur la confiance envers le Secrétariat. Le Secrétariat avait fait savoir qu’il avait une capacité de travail pour faire face à 31 candidatures, mais sur la base de son expérience, pourrait en traiter « au moins 31 ». En outre, il y avait un arriéré à examiner, dont le traitement reposait sur la capacité du Secrétariat. Imposer un travail excédant sa capacité signifierait évidemment que le travail ne pourrait pas être effectué. M. Godonou a demandé une démonstration consensuelle de compréhension.

306.
La délégation de la République de Corée a souhaité modifier la proposition d’inclure une phrase faisant référence à la capacité du Secrétariat sans donner un nombre précis, et donc de supprimer « 54 ». La délégation de l’Indonésie a proposé que la limite supérieure soit mentionnée dans la fourchette 31-54. La délégation a ensuite retiré sa proposition.

307.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel au paragraphe 12, le Président l’a donc déclaré adopté par le Comité.

308.
La délégation du Japon a demandé des éclaircissements au sujet du paragraphe adopté.

309.
Le Président a expliqué que la délégation de la République de Corée avait modifié la proposition initiale du Kenya.

310.
La délégation de la République de Corée a répété le paragraphe 12 et a proposé d’inclure la proposition faite par l’Indonésie. La délégation de l’Italie estimait que le Comité avait été proche d’un consensus sur la proposition de la Corée, qui mentionnait la capacité du Secrétariat et « au moins 31 candidatures ».

311.
Le Président a demandé la confirmation de l’Indonésie qu’elle avait bien retiré sa proposition, ce que l’Indonésie a confirmé dans sa tentative de parvenir à un consensus.

312.
La délégation de la République islamique d’Iran n’était pas d’accord qu’un consensus ait été atteint, et a maintenu sa position de retenir « 54 ». La délégation du Japon a appuyé l’observation formulée par la République islamique d’Iran de conserver « au moins 54 » avec les mots additionnels proposés par la Corée.

313.
La délégation de l’Espagne était d’accord avec l’Italie et a estimé qu’un compromis avait été trouvé qui satisfaisait toutes les positions. La délégation du Paraguay a exhorté les États parties à parvenir à un consensus en mettant l’accent sur les candidatures prioritaires, puisqu’il y avait quatre-vingt sept candidatures pour le prochain cycle. La délégation de l’Albanie a fermement appuyé la position exprimée par l’Italie et l’Espagne.

314.
La délégation de la République islamique d’Iran a rappelé que le texte original avait demandé au Secrétariat de traiter 31 candidatures, ce qui impliquait qu’il s’agissait du nombre minimum. Bien que l’ajout de « dans les limites de ses capacités » implique un degré et donc une limite supérieure ─ plus de 31. Par conséquent, une limite supérieure, ou un maximum, devrait être intégrée dans le texte ou alors « entre... » devrait être supprimé. 

315.
Dans l’esprit de consensus, la délégation de la République de Corée a proposé de garder « entre... » et d’ajouter « entre 31 et 54 ». La délégation de la République islamique d’Iran a accepté la proposition.

316.
La délégation de l’Italie a souligné le fait que, indépendamment de la limite indiquée, le nombre de dossiers traités serait tributaire de la capacité du Secrétariat, mais elle a reconnu que le texte reflétait désormais les débats et donc un consensus. La délégation de l’Espagne n’était pas d’accord que la majorité des délégations avaient accepté la limite supérieure de 54, et en fait bon nombre des États parties avaient convenu de l’inclusion de 31, soulignant que 56 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, demandes d’assistance internationale et propositions de meilleures pratiques devaient également être examinées.

317.
La délégation du Venezuela a également estimé qu’un consensus de la majorité se formait, et a rappelé au Comité que cela affectait le travail de l’Organe subsidiaire ; elle a réitéré sa position sur le maintien de « au moins 31 ».

318.
La délégation du Japon a approuvé la proposition constructive de la République de Corée, de l’Italie et de la République islamique d’Iran, et a dit que la chose la plus importante était d’éviter une limite claire numérique car cela ressemblerait à la Convention du patrimoine mondial.

319.
Le Secrétaire a tenu à souligner que le texte proposé par la République de Corée et appuyé par quelques autres pays n’était pas en contradiction avec les opinions exprimées par d’autres que le Secrétariat soit invité à traiter au moins 31 candidatures, tout en accordant la priorité à la Liste de sauvegarde urgente, aux demandes d’assistance internationale et aux propositions de meilleures pratiques ; si le temps le permettait, le Secrétariat pourrait procéder au traitement de candidatures supplémentaires jusqu’au nombre de 54.

320.
La délégation de l’Italie a tenu à faire savoir qu’elle appuyait les deux positions du fait qu’elles n’en formaient qu’une seule et unique, notamment parce que le travail serait de toute façon dépendant de la capacité du Secrétariat à traiter entre 31 et 54 candidatures. La délégation a fait référence au point pertinent de l’Espagne sur l’importance de la priorité à accorder aux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, aux demandes d’assistance internationale et aux propositions de meilleures pratiques. 

321.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel au paragraphe 12, le Président l’a donc déclaré adopté par le Comité sous les applaudissements.

322.
La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 13.

323.
En l’absence d’objection ou d’observation, le Président a déclaré le paragraphe 13 adopté par le Comité.

324.
Se référant au paragraphe 14, la délégation de l’Italie a estimé qu’il était difficile de prendre des décisions pour le cycle 2011, et que la discussion recommencerait pour le cycle 2012, et souhaitait par conséquent supprimer ce paragraphe et réserver toute décision à cet égard à la prochaine réunion du Comité réunion. Les délégations du Japon et de la République islamique d’Iran ont toutes deux pleinement souscrit à la proposition de l’Italie.

325.
La Secrétaire a souhaité informer le Comité que la prochaine échéance pour le dépôt des dossiers était le 31 mars 2011, date à laquelle le Secrétariat commencerait le processus d’examen, et qu’il était donc nécessaire d’obtenir des instructions du Comité à la présente session concernant les candidatures devant êtres traitées, sans avoir à attendre pour commencer ses travaux la réunion du Comité à venir en novembre prochain.

326.
Le Conseiller juridique a soutenu la remarque faite par le Secrétariat et a réitéré un point soulevé plus tôt ; du point de vue juridique, l’établissement de priorités ne pouvait pas être fondée sur un seul cycle annuel, et ne pouvait être effectif que si les priorités étaient clairement identifiées, ce qui avait fait l’objet de la décision juridique prise à Abu Dhabi. Autrement, une session extraordinaire devrait être convoquée simplement pour fournir une telle instruction. Toutefois, la référence au principe de priorités avait déjà été faite au paragraphe 12 qui venait d’être adoptée. 

327.
La délégation du Paraguay est convenue que les paragraphes adoptés dans le projet de décision avaient déjà indiqué les priorités, et constituaient des lignes directrices pour le travail du Secrétariat. Elle a exhorté les autres délégations de bien vouloir adopter les paragraphes.

328.
À la lumière des explications convaincantes fournies par le Secrétariat, la délégation de l’Italie a retiré sa proposition. 

329.
La délégation du Japon comprenait l’explication, mais a estimé qu’il était trop tôt pour établir des priorités avant la réunion du groupe de travail ouvert inter-session, et a proposé d’ajouter un texte à la fin de la phrase, « si le groupe de travail inter-session ne peut parvenir à une conclusion appropriée », qui à son avis permettait une flexibilité. La délégation du Venezuela a également compris l’explication et a appuyé le maintien du paragraphe 14 tel que libellé, car le cycle incluait la date limite du 31 mars, et qu’il était peu probable qu’une réunion puisse être organisée avant cette date.
330.
Le Président a demandé s’il y avait des observations sur la proposition présentée par le Japon.

331.
La délégation du Maroc a requis l’indulgence du Japon, car il n’y avait aucune garantie que la réunion ait lieu avant la date limite ; elle a donc estimé que le libellé du paragraphe initial était approprié. La délégation du Japon a expliqué que ce paragraphe ne signifiait pas que la réunion doive avoir lieu avant le 31 mars 2011 et, en tout état de cause, qu’elle pouvait offrir de possibles solutions. La délégation a également estimé que le texte additionnel donnerait plus de flexibilité. 

332.
La délégation du Kenya a appuyé le texte original, et n’envisageait pas que le groupe de travail offre des solutions avant le 31 mars ; rien ne garantissait en outre qu’il parvienne à des solutions concluantes et réalisables, ou que celles-ci ne doivent plutôt être considérées comme des recommandations pour examen par le Comité.

333.
Afin d’aider à parvenir à un consensus, le Conseiller juridique a expliqué que la proposition du Japon incluait le mot si, qui caractérisait donc la décision au conditionnel, et il a suggéré qu’une autre formulation soit trouvée qui ne préjuge pas des résultats du groupe de travail et qui offre une perspective flexible de ce qui pourrait être fait, mais, en même temps, veille à ce que la décision soit effective et non conditionnelle. Le Conseiller juridique a donc recommandé que le Japon retire sa proposition ou propose une autre formulation.

334.
La délégation du Japon s’est félicitée des conseils constructifs du Conseiller juridique et déclaré qu’elle suivrait sa recommandation. 

335.
La délégation de l’Albanie comprenait que les conclusions du groupe de travail, tant qu’elles n’étaient pas adoptées par le Comité, ne pouvaient en aucune façon avoir d’impact sur cette décision, et a estimé que la mention « sans préjuger des conclusions » était superflue puisque que le groupe de travail avait son propre ordre du jour et était libre de venir avec ses propres conclusions, qui, tant qu’elles ne seraient pas adoptées, ne pouvaient pas interférer avec la présente décision. La délégation a appuyé le Maroc dans sa demande que le paragraphe original soit conservé. La délégation du Paraguay a également appuyé le paragraphe original.

336.
La délégation du Japon a cherché une solution dans la rédaction.

337.
Le représentant de la Directrice générale, M. Godonou, comprenait la préoccupation du Japon et a rappelé que la Convention fonctionnait sur un cycle de deux ans et non d’une année, et qu’il était parfaitement logique que la deuxième année du cycle suive le même cours d’action que celui décidé pour la première. Par conséquent, puisque le consensus avait été atteint pour la première moitié du cycle, il pouvait être maintenu pour la dernière partie.

338.
Prenant en considération les préoccupations exprimées par la délégation du Japon, la Secrétaire a proposé que la décision soit considérée applicable pour le présent cycle, puisqu’une décision immédiate devait être prise, sans préjuger du résultat du groupe de travail concernant les cycles futurs.

339.
La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé ses difficultés à suivre la logique de l’interprétation du paragraphe proposé, ayant compris que le Comité avait décidé pour le cycle 2012 qu’il évaluerait un nombre comparable de candidatures suivant les priorités convenues. En outre, la part des autres pays dans le traitement des candidatures n’était pas évidente.

340.
La délégation du Burkina Faso s’est demandée si l’expression « un nombre analogue » était ce qui posait problème, et a suggéré « un nombre de candidatures approprié sur la base de l’expérience du cycle 2011 », de sorte que le nombre pourrait augmenter à mesure que l’expérience serait acquise.

341.
Le Président a rappelé que le paragraphe 12 et les candidatures reçues avant le 31 mars prenaient en compte une certaine souplesse.

342.
La délégation de l’Italie a déclaré comprendre les préoccupations exprimées par la République islamique d’Iran et estimé qu’il s’agissait d’une question de rédaction, et a proposé « Décide que, pour le cycle 2012, il évaluera un nombre comparable de candidatures à la Liste représentative soumis avant le 31 mars 2011, donnant la priorité aux candidatures multinationales [...] ». La délégation de la République islamique d’Iran a remercié l’Italie et a accepté sa proposition.

343.
Désireux de répondre aux préoccupations du Japon, la délégation de la République de Corée a proposé de remplacer « décide » par « estime que, pour le cycle 2012, il peut évaluer [...] ». La délégation du Japon a appuyé la proposition faite par la République de Corée.

344.
En l’absence d’objection ou de commentaire additionnel aux paragraphes 14 et 15, le Président les a déclarés adoptés par le Comité.

345.
Le Président est revenu au paragraphe 8 et a demandé aux membres d’annoncer leurs décisions concernant la composition de l’Organe subsidiaire.

346.
Pour le groupe I, la délégation de Chypre a proposé l’Italie. Pour le groupe II, la délégation de la République tchèque a proposé la Croatie. Pour le groupe III, la délégation du Paraguay a proposé la République bolivarienne du Venezuela. Pour le groupe IV, la délégation de la République de Corée restera un membre de l’Organe subsidiaire. Pour le groupe Va, la délégation du Kenya restera un membre de l’Organe subsidiaire. Pour le groupe Vb, la délégation du Maroc a proposé la Jordanie.

347.
Le Président a donc prononcé la décision 5.COM 7 adoptée par le Comité et le débat sur le point 7 clos. 

[ANNEXE 1]

PROJET DE DÉCISION 5.COM 7 Proposition du Président

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/7,

2. Rappelant l’article 16 de la Convention,

3. Rappelant également les sous-chapitres I.2, I.7, I.9 et I.15 des Directives opérationnelles relatifs à l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative,

4. Rappelant en particulier que le paragraphe 30 des Directives opérationnelles stipule que « le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative », 

5. Décide de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert devant avoir lieu au Siège de l’UNESCO avant la sixième session du Comité pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat, sous réserve que des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel soient reçues avant le 31 janvier 2011 afin de couvrir tous les coûts d’organisation de la réunion et les coûts de participation des représentants de pays en développement qui sont parties à la Convention, qu’ils soient ou non membre du Comité, mais seulement pour des personnes qui sont des experts dans le patrimoine culturel immatériel ;

6. Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011 et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ;

7. Décide que l’Organe subsidiaire sera composé par [État, groupe I], [État, groupe II], [État, groupe III], [État, groupe IV], [État, groupe V(a)], [État, groupe V(b)] ;

8. Décide en outre de considérer les 107 candidatures reçues avant le 31 août 2010 et qui n’ont pas encore été traitées recevables pour possible évaluation en 2011 ;

9. Prend note que le nombre total de candidatures aux Listes, au Registre de meilleures pratiques et de demandes d’assistance internationale recevables pour possible évaluation en 2011 s’élève à 163 ;

10. Considère que le Comité n’a pas la capacité d’évaluer avec responsabilité et crédibilité tous ces dossiers et de s’acquitter de sa tâche comme stipulé à l’article 7 de la Convention ;

11. Demande en outre au Secrétariat de traiter 31 candidatures à la Liste représentative et de les transmettre à l’Organe subsidiaire afin de permettre à ses membres d’examiner en priorité les candidatures multinationales et celles soumises par des États parties n’ayant pas ou peu d’éléments inscrits sur ladite Liste ;

12. Remercie les États parties qui ont accepté sur une base volontaire de voir certaines de leurs candidatures déjà soumises évaluées à une date ultérieure ;

13. Décide que, pour le cycle 2012, il évaluera en priorité un nombre analogue de candidatures à la Liste représentative parmi celles soumises avant le 31 mars 2011 et qui sont multinationales ou soumises par des États parties n’ayant pas ou peu d’éléments inscrits sur ladite Liste;

14. Décide en outre que, pour le cycle 2012, le même principe d’évaluation prioritaire des dossiers ayant été soumis avant le 31 mars 2011 sera appliqué pour la Liste de sauvegarde urgente, le Registre de meilleures pratiques et l’assistance internationale.

ANNEXE

	Termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures 
pour la Liste représentative

	L’Organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;


	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; 

	5.
	fournit au Comité un rapport sur son examen et ses recommandations.

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la sixième session du Comité le rapport sur son examen. 


[ANNEXE 2]

Termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen 
des candidatures pour la Liste représentative (proposition du Maroc)
L’Organe subsidiaire est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, notamment ses paragraphes 29, 30 et 31. Ses termes de référence pour mener à bien son examen incluent ce qui suit :

1. L’examen de chaque recommandation doit comporter une évaluation de sa conformité aux critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directive opérationnelles :

2. Chaque recommandation d’inscription ou de non-inscription de la candidature ou de son renvoi à l’Etat soumissionnaire pour complément d’information doit être formulée par au moins deux membres de l’Organe subsidiaire afin qu’elle soit entérinée pour inclusion dans le rapport à soumettre au Comité ;

3. Au cas où l’évaluation ou la recommandation des deux membres serait divergente, il appartiendrait à l’Organe subsidiaire de décider de la teneur de la recommandation à soumettre au Comité, sans préjudice du droit du Président de solliciter l’avis de tout expert indépendant en vertu de l’article 8.4 de la Convention ou de consulter l’un des membres de l’organe consultatif ;

4. Au cas où l’Organe subsidiaire n’arriverait pas à approuver une recommandation à la majorité des présents ou votants, le Président de l’organe subsidiaire sera autorisé à soumettre le dossier à l’avis d’un membre de l’Organe consultatif ;

5. Les délibérations de l’Organe subsidiaire sur ces questions se tiendront en séance privée, conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité intergouvernemental ;

6. L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant l’analyse de la conformité des candidatures avec les critères requis et une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’Etat soumissionnaire pour complément d’information. 

